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1° Historique. 
Jusqu'au X° siècle. 


Les formes et la nature même de l’abjuration ont 
grandement varié suivant les époques et les pays. 
Jusqu'au xe siècle, c’est l’élément rituel qui domine 
dans l’abjuration. Dans l’antiquité ecclésiastique, 
quand un fidèle baptisé dans l’Eglise catholique était 
tombé dans l’hérésie puis se repentait, on lui impo- 
sait plusieurs années de pénitence publique (cf. Con- 
cile d’Elvire, tenu vers l’an 300, can. 22; Concile 
d'Agde de 506, cam. 66). S'il s'agissait de convertis 
ayant reçu le baptême de la main des hérétiques ou 
des schismatiques, on les traïtait de diverses manières 
suivant leurs sectes d’origine, les temps et les lieux. 

En Afrique, on considéra le baptême conféré par 
les hérétiques comme nul, jusqu’au milieu du 
we siècle; c'est donc le baptême qui agrégeait les 
convertis de l’hérésie au catholicisme. Au temps de 
saint Augustin, on réconciliait les hérétiques par 
i’imposition des mains. 

A Rome, le baptême donné par les hérétiques au 
nom de la Trinité fut toujours tenu pour valide et 
l’imposition des mains était le rite essentiel de da 
réconciliation des hérétiques. 

En Gaule, au ve et au vit siècle, l’onction du saint 
chrême s’adjoint à l'imposition des mains (d’après 
Gennade de Marseille et saint Grégoire de Tours). 

En Espagne, il en est de même au vu siècle, au 
moins d'après le Liber Ordinum, qui donne, en 
plus, des formules de renonciation à l'erreur et de 
profession de foi. Les usages romain et gallican 
se maintinrent jusqu’au 1x° siècle, 

L'’Orient professa l'erreur des rebaptisants jusque 
dans le courant du 1v° siècle. Ensuite, quand Je 
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baptême hérétique ‘avait été valide, on do 
J'onction du saint chrême aux fauteurs des hérésiei 
anciennes, mais pour les monophysites et les nes of 
riens, on se contentait d’une renonciation solennel]! 
à l'erreur: du moins en était-il ainsi au nn 


saint Grégoire le Grand. | 
A partir du X° siècle. % 


Dès le x° siècle, les textes révèlent bien mom 
qu'auparavant le souci de suppléer, lors de l'abju 
ration, à ce que l'initiation chrétienne pouvail avo 
d ‘incomplet chez les hérétiques, soit dans la réalité 
soit dans l'esprit des docteurs et des chefs d’Es 
Par ce fait même, l'élément rituel de la réconcili 
tion des hérétiques perd de son importance, et c 'est. 
renonciation même à l'erreur qui devient le cent l 
des préoccupations. Gratien (milieu du xn° siècle 
ne connaît en fait d’abjuration que les formule 
écrites de répudiation de l’hérésie. De même dâni 
les Décrétales (1234), il ne s’agit que de la renon 
ciation publique à l’erreur. La procédure de l’Inqu: 
sition donna à cette publicité tout son relief 
volonté y paraît très nette de réparer le scandale“d 
lhérésie par la solennité de l’abjuration. Gette 
cédure distinguait trois sortes d’'adjurations 
jormali, de vehementi, de levi. La première 
celle de l’hérétique, reconnu formellement commet 
par son propre aveu ou par les dépositions 
témoins. La deuxième et la troisième avaient 
quänd il y avait soupçon véhément ou soup# 
léger d’ hérésie, Dans les deux premiers Cas, les : 
tiques devaient répudier publiquement leurs erreni 
dans une cérémonie solennelle qui débutait par ï 
sermon de l'inquisiteur et que pour cette raison» a 
appelait sermon général. 

Quant à l’abjuration de levi, elle se faisait dan, 
maison de l’évêque ou de l'inquisiteur, Là où li 
quisition n'était pas en vigueur ou avait cessé h 
lêtre comme en France, dès l’époque de la Réformu 
il n’y avait d’abjuration qu'entre les mains “dk 
Ordinaires et sous l’apparat du sermon généra 
Quand l'Etat s’en désintéressa, elle perdit à peu pri 
toute solennité extérieure et, de nos jours, tour 
sa publicité consiste dans le fait qu'elle a did 
devant deux témoins, est reçue au nom de l’Ordinan 
et certifiée par un acte en bonne et due forme. 


2° Qui peut et doit abjurer ? 


. Pour abjurer, il faut d'abord avoir été chrétiel 
Il n° y a donc pas lieu de recevoir l’abjuration d'v! 
infidèle, idolâtre, juif ou musulman, qui se Ë 
vertit au catholicisme. Le baptême suffit pour l’ag 
ger à l’Eglise : on ne conçoit pas que ce sacreme 
qui efface tout péché, originel et actuel, et dont ! 
cérémonies comprennent une adhésion explicite !|] 
la foi catholique, ait besoin d’un supplément quas 
il est conféré sous une forme absolue. 

Cependant le rituel romain, à l’Ordo baptisal} 
adultorum, prévoit pour l’oraison Accipe signu| 
crucis les variantes suivantes ; s’il s’agit d’| 
païen : horresce idola, respue simulacra ; s'il s’aÿ 
d’un juif : horresce judaicam perfidiam, 
hebraicam superstitionem; s'il s'agit d'un musdll 
man horresce mahumetic am perfidiam, resp 
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ravam seclum infidelitatis ; s'il s'agit d’un héré- 
xe, dont le baptème n'a certainement pas été 
conféré suivant les formes voulues : horresce haere- 
icam pravitatem, respue nefarias sectas impiorum, 
vel exprimaiur proprio nomine secta de qua cate- 
umenus venit (Rituale romanum, édit. de 1909, 
tit. I, €. xv, n° ro). Des rituels diocésains ont con- 
servé longtemps, à peu près au début de la céré- 
monie, des renonciations à l'erreur et adhésions à 
la foi par demandes et réponses correspondantes aux 
diverses formes d'infidélité. 
Si les non-baptisés ne doivent pas être obligés à 
une cérémonie spéciale d’abjuration, par contre tous 
les baptisés qui ont reçu le baptême en dehors de 
l'Eglise ou se sont séparés d'elle publiquement 
doivent abjurer. C'est ce que suppose le titre même 
du pontifical : Ordo ad reconciliandum apostatam, 
schismaticum vel haereticum. De même le ca- 
mon 2314 du Code qui vise tous les apostats, tous 
et chacun des hérétiques et des schismatiques, se ter- 
mine par la mention de l’abjuration. Et le canon 731 
dit au paragraphe second : Vetitum est sacramenta 
Ecclesiae ministrare haereticis aut schismaticis, etiam 
bona fide errantibus eaque petentibus, nisi prius, 
erroribus rejectis, Ecclesiae reconciliati fuerint. 
Mais les impubères ne doivent pas abjurer. C’est 
aujourd'hui la doctrine canonique  incontestée 
(ef. F. Desnayes, art. « Abjuration » du Diction- 
nuire de théologie catholique, t. 1, col. 75). La rai- 
son morale de cette exception se conçoit aisément : 
l'impubère n’est pas censé avoir pu donner à l’hé- 
résie, au schisme ou à l’apostasie, une adhésion per- 
sonnelle si pleine et si entière qu'elle exige une 
étractation en forme. Une de ses raisons canoniques 
est que l'abjuration est intimement liée à l’abso- 
lution de l’excommunication pour hérésie et que les 
impubères ne tombent pas sous le coup des peines 
alae sententiae (Codex Juris canonici, can. 2230 : 
Impuaberes excusantur a poenis latae sententiae »}). 
Nous avons. d’ailleurs dans ce sens une décision 
explicite du Saint-Office en date du 8 mars 1882 
qui n’exige que la profession de foi pour les gar- 
cons de moins de 14 ans (Collectanea S. Cong. de 
Propag. Fide, édition de 1907, n. 1566, avec renvoi 
au cardinal Albitius [Albizi], qui cite une décision 
20 juin 1613 communiquée au nonce de Cologne, 
0 août 1614). h 
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j E 3° Qui reçoit l'abjuration ? 


C'est l’Ordinaire qui peut recevoir l'abjuration, et 
- Seul il le peut sans délégation. Aujourd’hui, il ne 
saurait y avoir aucun doute à cet égard. Consulté 
slsur ce point par des évêques de Prusse, le Saint- 
office, réuni en congrégation générale le 28 mars 
dig00, répondit : Abjuratio fieri potest coram quo- 
diam ab Episcopo delegato ut notario et aliquibus 
Jersonis uli testibus (Canoniste contemporain, 
900, p. 469). La raison de cette décision est que 
es évêques restent juges de la foi et qu’à ce titre 
«ls peuvent intervenir judiciairement en toute 
Mhffaire d’hérésie, y compris la réconciliation. Or, le 
“aractère judiciaire de l'abjuration est sauvegardé 
Uar l'intervention d’un délégué de l’évêque, la pré- 
ence de témoins et la rédaction d’un acte officiel. 
de Saint-Office est revenu sur cette question le 
{ro février 1916 dans une déclaration reproduite, à 
ne exception près, par le Codex, au canon 2314. 
$ 1. Omnes a christiana fide apostatae at omnes 
» singuli haeretici aut schismalici : 
1° Incurrunt ipso facto eæcommunicationem.… 
ÿE 2. 
x, in foro conscientiae impertienda, est speciali 
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modo Sedi apostolicae reservata. Si tamen delicéum 


apostasiae, haeresis vel schismatis ad forum exter- 


num Ordinarii loci quovis modo deductum fuerit, 


eliam per voluntarian confessionem, idem Ordina- 
rius, non vero Vicarius generalis sine mandato spe- 
ciali, resipiscentem, praevia abjuratione juridice 
peracia aliisque servalis de jure servandis, sua 
aucloritate ordinaria in foro exteriore absolvéere 
potest; ila vero absolutus,. potest deinde a peccato 
absolvi a quolibet confessario in foro conscientiae. 
Abjuratio vero habetur juridice peracta cum fit 
coram ipso Ordinario loci vel ejus delegato et saltem 
duobus teslibus. 

Tous les termes de ce canon, rédigé avec une 
extrème précision juridique afin de supprimer toute 
espèce d’ambiguïté, méritent considération. Il main- 
tient d’abord la réserve de l’excommunication au 
for interne. Mais il faut remarquer que 1. l’Ordi- 
naire aura souvent un indult lui permettant d’ab- 


soudre des censures même spécialement réservées au. 


Souverain Pontife et de subdéléguer ses pouvoirs 
indultaires; que 2. dans les cas d'urgence, cas très 
largement compris, un confesseur sans 
spéciaux peut absoudre immédiatement un pénitent 
atteint d’une censure réservée, quitte à recourir 
ensuite à la Sacrée Pénitencerie ou à l’évêque : In 
casibus urgentioribus, si nempe censurae latae sen- 
tentiae exterius servari nequeant — aut sine periculo 
gravis scandali vel infamiae, aut si durum sit paeni- 
tenti in statu gravis peccati permanere per tempus 
necessariwm ut superior competens provideat, tune 
quilibet confessarius in foro sacramentali ab eisdem, 
quoquo modo reservatis, absolvere  potest, 
junclo onere recurrendi, sub poena reincidentiae, 
intra mensem saltem per epistolam et per confes- 
sarium, si id fieri possit sine gravi incommodo, reti- 
cito nomine, ad S. Paenitentiariam vel ad episca- 
pümm aliurmve superiorem  praeditum facultate et 
standi ejus mandatis. Il se peut même que dans un 
cas extraordinaire le confesseur soit dispensé d’un 
recours moralement impossible (Jbid., $ 3). On doit 
également observer qu'il n’y a de censure qu'après 
délit extérieur, grave, consommé et joint à la con- 
tumace, (Codex juris canonici, ©. 2254, $ x.) 

Voilà ce qu'il en est de la réserve, pratiquement 
très relative, au for interne : mais au for externe 
l'Ordinaire peut intervenir en vertu des pouvoirs 
propres à la charge et non pas comme simple délé- 
gué du Souverain Pontife : sua auctoritale ordinaria. 
De quel Ordinaire s’agit-il ? De l’Ordinaire du lieu. 
Sur ce point, le Code est plus restrictif que la décla- 
ration de 1916, qui disait episcopus vel praelatus ; 
il exclut les supérieurs des religieux, prélats qui 
sont Ordinaires des personnes et non du lieu. Par 
contre, par Ordinaire il faut entendre non seule- 
ment les évêques résidentiels, maïs encore les abbés 


et prélats nullius, les administrateurs, vicaires et 


préfets apostoliques comme le veut le canon +198 
$ r du Code. Mais le vicaire général, bien que com- 
pris en principe sous le nom d’Ordinaire (même 


| canon 198), ne peut recevoir les abjurations qu'en 
| vertu d'un mandat spécial, restriction ajoutée éga- 


lement à la déclaration de 1916. Comment s'opère 
le passage du for interne au for externe ? Par le 
simple aveu fait à l’Ordinaire en dehors de la con- 


| fession sacramentelle, efiam per voluntariam con- 
| fessionem. L'intervention du supérieur ainsi pro- 
voquée doit être d'ordre judiciaire, mais l’abjura- 


tion revêtira ce caractère du seul fait qu’elle aura 
eu lieu en présence de l’Ordinaire ou de son délé- 
gué et d'au moins deux témoins. Réduite à ce 
minimum, la procédure reste néanmoins celle d’un 
procès. Ni le Code ni la déclaration de 1916 ne 
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précisent que le délégué de l’Ordinaire doive être 
désigné comme notaire, ce qu'exigeait encore la 
réponse du 28 mars: 1900. L’abjuration ainsi reçue 
est suivie de l’absolution au for externe. Celle-ci 
est également valable au for interne : Si absolutio 
censurae detur in foro externo, utrumque forum 
afficit (c. 22b1 du Code). Le pénitent absous de la 
censure peut alors être absous du péché lui-même 
par n'importe quel confesseur : Ita vero absolutus 
potest deinde a peccato absolvi a quolibet confessario 
in foro conscientiae. Il va sans dire que celui qui 
a absous au for externe peut ensuite absoudre au 
for interne, 


4° Forme et cérémonies de l'abjuration. 


1. Publicité. — L'abjuration doit-elle de nos jours 
être publique ou peut-elle être dépourvue de ce 
caractère que l’on jugeait es-entiel au moyen âge ? 
Dès la fin du xvi siècle, Rome s’est prononcée 


en faveur de la seconde alternative. En effet, dans 


sa réponse du 28 mars 1900 le Saint-Office s’ex- 
prime ainsi : Respondeatur Episcopo ad mentem. 
Mens est quod abjuratio fieri potest coram quopiam 
ab Episcopo delegato ut notario et aliquibus personis 
uti testibus, et detur instructio 8 aprilis 1786, ad 
Episcopum Limericen [Limerick, en Irlande]. 

Praefata instructio sic se habet : Non est necesse 
ul qui a catholica fide defecerunt, ad eamque post- 
modum reverti cupiant, publicam abjurationem 
praemittant, sed satis est ut privatim coram paucis 
abjurent, dummodo tamen promissa servent, ac 
revera abstineant communicare cum haereticis in 
spiritualibus aut quidquam facere quod haeresis 
protestativum sit. Idem sentiendum de üis qui haere- 
sim, in qua usque ab initio educati fuere, privatim 
abjurent. (Canoniste contemporain, 1900, p. 409.) 
On remarquera que le Code parle d’abjuraftio juri- 
dice peracta, mais non pas d’abjuratio publica. C'est 
que de nos jours la profession de l’hérésie et la 
conversion de l’hérésie se font dans des circon- 
stances telles que très souvent l'autorité ecclésias- 
tique n'a pas à pourvoir à la réparation du scandale 
et qu'il s’agit uniquement, lors d’un retour, d’as- 
surer les bonnes dispositions du converti. 

2. Différents actes. — Dans sa réponse à l’évêque 
de Philadelphie du 20 juillet 1859, le Saint-Office 
prescrit de faire tout d’abord une enquête diligente 
sur la valeur du baptême des hérétiques qui se 
convertissent, Dans un décret postérieur il insiste 
sur la nécessité de faire cette enquête et de ne pas 
baptiser sous condition tous les hérétiques convertis 
indistinctement : Utrum conferri debeat baptismus 
sub conditione haereticis qui ad catholicam fidem 
convertuniur e quocumque loco proveniant et ad 
quamcumque sectam pertineant? — Resp. : Nega- 
tive, sed in conversione haereticorum, a quocumque 
loco vel a quacumque secta venerint, inquirendum 
est de validilate baptismi in haeresi suscepti. Insti-. 
tulo igitur in singulis casibus examine... (0 nov. 
1876 ; Canoniste contemporain, 1899, p. 2D1)) 

è D'après la réponse de 1859 trois hypothèses sont 
à envisager 

a) Ou bien il y a lieu de conférer le baptême 
sous forme absolue, le converti n'ayant pas été bap- 
tisé ou ayant reçu un baptême certainement nul. 
Dans ce cas il n’y a ni abjuration, ni absolution : 
Eo quod omnia abluit sacramentum regenerationis. 

b) Ou bien le baptême doit être renouvelé sous 
condition, et l’on procède dans l’ordre suivant : 

a. Abjuration ou profession de foi. 

b. Baptême sous condition (et en secret, dit Île 
décret de 1876). 


LL 
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c. Confession sacramentelle avec absolution sous | 
condition. On agit ainsi dès qu'il reste un doute! 
probable sur Ja validité du baptême, dit le décret} 
de 1876. $ 4 

3° Ou bien le baptême reçu dans l'hérésie a été| 
reconnu certainement valide, On se contente alors! 
de l’abjuration ou profession de foi, dont le Saint-\l 
Office donne dans le décret de 1900 une formule! 
distincte de la profession de Pie IV et de l’abso-} 
lution des censures. Il va de soi que la confession! 
est de rigueur dans cette troisième hypothèse, Sie! 
converti le désire, on peu suppléer les cérémonies! 
omises lors de son baptême en employant les for- 
mules du baptême des adultes. | | 

3. Rites. — a) Le rituel pontifical romain indiquei} 
les cérémonies suivantes : | 

A la porte de l’église, le pontife, revêtu de l’amict, || 
de l’étole, du pluvial blanc et portant la  mitreh 
simple, s’assied sur un fauteuil, et le converti s’age- 
nouille devant lui, Celui-ci, interrogé sur chacun! 
des articles du symbole des apôtres, répond: Y | 
crois. Puis l’évêque debout récite sur lui un exor 1 
cisme calqué sur celui du baptême: Exorcizotel 
immunde spiritus.… ; il le signe au front en pro-i 
nonçant une formule appropriée qui commente) 
comme la formule baptismale correspondante : Accipe 
signum crucis Puis il se lève, et le pontife, le) 
tenant par la main, l’introduit dans l’église ‘em 
prononçant un invitatoire qui lui aussi rappelle) 
celui du baptême: Ingredere in Ecclesiam Dei." 

Devant l’autel principal l’évêque debout prononte 
deux oraisons, puis assis interroge le converti sul 
si foi, sa renonciation à l’erreur et se volonté d'être 
et de vivre dans l’unité de la foi catholique. 

Vient alors la partie principale de la cérémonie à 

Tunc deposita mitra surgit pontifexz, et reconci 
lialus accedit ad pedes ejus coram eo genuflectensi 
Pontifex vero imponit manum dexteram super capuh 
illius dicens: 

Oremus. F 

Domine Deus omnipotens, Pater Domini nostni 
Jesu Chrisli, qui dignatus es hunc famulum. tuunil 
ab errore gentilitatis (vel) mendacio haereticae pr& 
vitatis (sive) Judaicae superstitionis clementer eruere 
el ad Ecclesiam tuam sanctam revocare, tu, Dominil 
emitte in eum Spiritum Sanctum paraclitum  & 
coelis. Amen. 

Spiritum sapientiae et intellectus. Amen. 

Spiritum concilii et fortitudinis. Amen. 

Spiritum scientiae et pietatis. Amen. | 

Adimple eum lumine splendoris tui, et in nominal 
ejusdem Domini nostri Jesu Christi signetur sign 
Crufcis in vitam aeternam. Amen. « 

À partir de mitte... Spiritum, cette finale ed 
presque identique à celle des invocations 
l’évêque prononce sur les confirmés en leur impo 


bartie de l’abjuration. A 
Enfin, à genoux devant le pontife, le convert 
récile une profession de foi dont le pontifical denni 
deux modèles selon qu'il s’agit du fauteur principyi 
d’un schisme ou du fauteur principal d’une hérési ) 
Les deux formules se terminent par ces mots: S\ 
me Deus adjuvet et haec sancta Dei evangelia, récit 
les deux mains sur le livre des Evangiles ouvert. |[l 
n'est pas parlé de profession de foi spéciale pot 
un Simple tenant d’un schisme ou d’une Er 
Tum producto per Pontificem signo crucis sup) 
reconciliatum, surgit ipse reconciliatus et disced! 
b) Cérémonia] abrégé d'après la réponse du SainM 
Office du »o juillet 1859. C’est un simple prêl! 
qui reçoit l’abjuration., Il est assis revêtu du surph! 
et de l’étole violette devant l'autel, au coin Il 
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Ître si Je Saint Sacrement est dans le tabernacle, 
fau milieu s’il n'y est pas. Le converti à genoux 
ant le prêtre tient la main droite sur les Evan- 
:s et lit la profession de foi. S’il est illettré, le 
re la lui lit une première fois et la lui fait 
éter ensuite, Voici la traduction française de la 
fession de foi donnée en italien par le Saint- 
BEL: . 
Je N.. N..…., ayant devant les yeux les saints 
nmgiles, que je touche de mes propres mains, 
anais que personne ne peut être sauvé en 
ors de la foi que. profess, croit, prêche et 
eigne la sainte Eglise catholique, apostolique et 
aine ; je regrette vivement d'avoir erré grave- 
nt contre cette foi, parce que, né hors de l'Eglise 
aolique, j'ai reçu et admis des doctrines con- 
“res à son enseignement. 
Maintenant, éclairé par la grâce divine, je fais 
lession de croire que la sainte Eglise catholique, 
stolique et romaine est la seule véritable Eglise 
| plie par Jésus-Christ sur cette terre, et je me 
mets à elle de tout cœur, Je crois tous les articles 
elle propose à ma croyance ; je réprouve et 
damne tout ce qu’elle réprouve et condamne, 
e suis prêt à observer tout ce qu'elle me com- 
nde. En particulier, je fais profession de croire: 
Un seul Dieu en trois personnes divines, dis- 
fes et égales, à savoir le Père, le Fils et le 
nt-Esprit ; 

La doctrine catholique sur l’incarnation, la 
sion, la mort et la résurrection de Notre-Sei- 
ur Jésus-Christ, l’union hypostatique des deux 
ures, divine et humaine ; la maternité divine de 
rie, en même temps que sa virginité sans tache 
son immaculée conception ; 
La présence véritable, réelle et substantielle du 
ps, joint à l’âme et à la divinité de Notre-Sei- 
2 Jésus-Christ, au très saint .sacrement de 
charistie ; 
Les sept sacrements, institués par Jésus-Christ 
r le salut du genre humain, à savoir : le Bap- 
e, la Confirmation, l'Eucharistie, la Pénitence, 
ctrême-Onction, l'Ordre et le Mariage ; 
Le purgatoire, la résurrection des morts, la 

éternelle ; 
» La primauté, non seulement d'honneur, mais 
si de juridiction du Pontife romain, successeur 
isaint Pierre, prince des apôtres, et vicaire de 
18-Christ ; 

Le culte des saints et de leurs images ; 
|, L'autorité des traditions apostoliques et ecclé- 
tiques et des saintes Ecritures, qui ne doivent 
+ interprétées et entendues que dans le sens qu’a 
ipté et adopte notre Mère la sainte Eglise catho- 


Et tout ce qui a été en outre défini et déclaré 
les saints canons et les Conciles œcuméniques, 
##sialement par le saint Concile de Trente [et 
dii du Vatican, a-t-on ajouté en publiant ce 
‘Be darts la Collectanea de la Propagande, t. I, 
bia sq.]. 

F4 C’est pourquoi d’un cœur sincère et d’une foi 
Ine je déteste et abjure toute erreur, hérésie et 
“e contraires à cette sainte Eglise catholique, 
stolique et romaine. Que Dieu me soit en aide, 
lsi que les saints Evangiles que je touche de mes 
lpres mains. » 

File converti reste à genoux, et le prêtre assis 
lite le Miserere ou le De Profundis. Puis, après 
Nârie, Pater et versets introductifs, il dit debout 
\Üaison suivante : Deus, cui proprium est misereri 
liper et parcere, suscipe deprecationem nostram, 
‘Xhunc famulum tuum quem ercommunicationis 
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catena constringit, miseralio tuae pietatis clementer 
absolvat. Per D. N. J. GC... Quant à l'absolution, le 
prêtre la donne assis, par la formule suivante : 


Auctoritate apostolica, qua fungor in hac parte, 


absolvo le a vinculo excommunicationis, quam 
incurristi, et reslituo Le sacrosanctis Ecclesiae 
sacramentis, communitali et unitali fidelium, in 
nomine P. et F. et S. S. Amen. En prononçant les 
noms des personnes de la Trinité, le célébrant 
forme le signe de la croix sur le converti. S’il y a 
doute sur l’excommunication encourue parce qu'il 
n'est pas sûr que le converti ait vraiment professé 
l'hérésie — il n'y a pas de censure pour un délit 
purement intérieur, — on dit: excommunicationis, 
quam forsan incurristi, 

Enfin, on doit imposer à l’abjurant une péni- 
tence, par exemple quelques prières, la visite d’une 
église ou œuvres semblables (Canoniste contempo- 
rain, 1894, pp; 499-502). 

Il peut y avoir lieu de faire abjurer le paga- 


nisme, le judaïsme ou l’islamisme au cas où un. 


baptisé aurait apostasié pour adhérer ou revenir à 
l’une de ces religions. Le pontifical romain le pré- 
voit dans l’une de ses formules. Mais il reste 
entendu que l’infidèle n’a pas à abjurer pour entrer 


dans l'Eglise: la régénération baptismale suffit à, 


tous dans ce cas. 

Un procès-verbal signé de l’abjurant, du prêtre 
et des témoins doit être dressé, Nous avons vu que 
dès le Concile de Nicée on imposait une abjuration 
écrite aux novatiens. 

c) L'Ordinaire garde la liberté, s’il le juge oppor- 
tun, de prescrire une forme d'abjuration encore 
plus courte, Il pourrait, par exemple, faire signer 
par les témoins, le néophyte et le prêtre, le procès- 
verbal suivant : « En tel diocèse.., dans la sacris- 
tie de telle église, l’an..., le..., en présence des deux 
témoins soussignés, un tel, né à..…., le.…, ayant 
reconnu que hors de la véritable Eglise il n’y a 
point de salut, de sa propre volonté et sàns aucune 
contrainte, a fait profession de la religion catho- 


lique, apostolique et romaine, et abjuré entre mes 


mains l’hérésie de Luther (ou de Calvin), ou abjuré 
entre mes mains le schisme, ou rétracté en ma pré- 
sence l'apostasie dont il s’est rendu coupable, de 
laquelle je lui ai donné l’absolution au for externe, 
en vertu des pouvoirs que Mgr l’évêque de... m'a 
conférés pour cet effet, en date du... » 

Le prêtre fait également la mention du baptême 
sous condition et termine ainsi : « En foi de quoi 


je N... signe le présent certificat avec ledit X... et 


ses témoins, » 

Au for externe, l’absolution d’une censure 
n’exige pas une formule spéciale : Absolutio cen- 
surae in foro sacramentali continetur in consueta 
forma absolutionis peccatorum in libris ritualibus 
praescripta; in foro non sacramentali quolibet modo 
dari potest, sed ad excommunicationis absolutionem 
regulariler formam adhiberi convenit in eisdem 
libris traditam. (Can. 2250, $ 3.) Les expressions 
regulariter, convenit, laissent une certaine latitude. 


E. Macs, 
professeur honoraire de droit canonique 
à l'Institut catholique de Paris. 
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ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE : MINISTRES DU GULTE : 2. 


le NON -FRÉQUENTATION SGD = 
ENSEIGNEMENT RELIGIEUX. LAIRE : 1. 
NOMBRE D'HEURES : 4, 5, 8. RÉMUNÉRATION : 8, 
% 
1. — L'aumônerie n'existe pas davantage en 


Alsace-Lorraine qu'outre-Vosges. Par contre, ce qui 
y est particulier, c’est que, réglementairement, à 
raison de ce trait de la législation scolaire stricte 
du Reichsland que toute matière d'enseignement 
était obligatoire en toute école publique ou privée, 
et, historiquement où politiquement, par le fait que, 
n'ayant pu imposer la religion unique, les Alle- 
mands ont en Alsace (hormis les Mittelschulen 
interconfessionnelles) organisé l’école primaire con- 
fessionnelle, les élèves y reçoivent un enseignement 
religieux ; et celui-ci est obligatoire en règle, au 
point qu'un arrêt de Colmar, dont l'aspect libéral 
s'explique surtout par la force et le respect de la 
lettre de l'art, 13 de l'Ordonnance du 18 avril 1877, 


frappait, le » février 1905, des peines édictées pour 


Ja non-fréquentation scolaire les parents négligents 
à envoyer leurs enfants à ces leçons. C’est donc 
tout au plus de quelques notations, d'ordre Hhisto- 
rique ou de caractère réglementaire, que peut être 
complété l’article de parfaite et discrète facture du 
chanoïne L. Crouzil, Catéchisme, Instruction reli- 
gieuse, publié supra, au tome 25, n° du 27 juin 
1931, col. 1652, 

2. — A) L'autorité gardée en Alsace et Lorraine par 
la loi (Falloux) du 15 mars 1850 y a maintenu le 
principe, dont elle s’inspirait, de placer en première 
ligne l'instruction morale et religieuse, et la remise, 
qu'elle avait spécifiée, aux ministres du culte de 
la direction de l'instruction religieuse et de son 
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complément par des leçons de motale (x). L'e 
est française, au surplus, des conseils communx 
(Ortsschulvorstande) du régime allemand, ceux : 
dataient de la loi du 19 mars 1850, dans les.os 
munes d'au moins 20600 habitants, ayant été, | 
où ils avaient été institués, confirmés en leur ex 
tence par ordonnance du 27 septembre 1870, : 
l’ensemble de ces comités ayant été réorganisé 
réglementé, du point de vue de leur compositio: 
de leur rôle, par une loi du 24 février et des rè 
ments des 2 et 3 mars 1909, qui gardèrent au! 
de la loi française l’idée d'y admettre doréna 
sur la désignation du Bezirksunterrichisrat, un erk 


sentant de chacun des cultes reconnus pratiql 


dans la commune. C'était de cet ecclésiastique 
droit particulier de contrôler l’enseignement” 
gieux, et son devoir corrélatif, sauf à faire pari 
l'inspecteur de ses observations, d'y éviter “tdi 
immixtion (unmittelbares Eingreifen) : art. 2 | 
de la loi, Organ, polit. et admin. de l’Als.-Lo) 
Textes, t. I, p. 15r ; Ord. minist., 3 mars xd 
Zentral u. Bezirksamisblatt ÿ. Els.-Lothr., ps 
Derrrcu, v° « Régime de l'enseignement y», m4 
dans Répert. de droit et de jurispr. d’Als.-Lo 
1025, p. 78r. F | 
3. — Au lendemain de l'armistice, alors quecu 
mença la tâche, entre toutes difficile, source 


_dissensions très vives, sinon les plus passionni 


de faire jouer deux régimes, d'instaurer, la pd 
gogie française et de ménager en même temps! 
particularités et les susceptibilités de l’Alsace:ll 
raine (cf. À. LAUGEL. « Le régionalisme alsacierx 
dans la Rev. hebdom., 0 avril 1920 ; — Rpr.i 
polémiques déclanchées par la lettre E. Lavissai 
Temps, 28 février 1921 ; J. LeBcano, La Hoi 
d'enseignement en Als. et Lorr., 1922, p. 240 suk 
le maintien de ces conseils n’alla point sans con 
diction ni débats, à la sous-commission de l'en 
gnement primaire de la Conférence d’Alsacé:! 
raine (Cf. Procès-Verbaux, t. 7, p. 77 sv.). Ge: 
les alimenta suriout fut précisément cette prése 
contraire aux tendances de la législation franç 
des ministres de chacun des cultes aux commisss 
solaires locales, leur autorité sur l’école et | 
l’instituteur, préparé peut-être à Jeur obéir d&lk 
temps de l’école normale, elle-même confessionni 
Et, finalement, si la Conférence en fit état, vel 
assurément pour faire bonne preuve et de l'a 
tion prêtée à cette singularité, et du souci} 
Observ. Liarp, ib.) de ne pas imposer brusquéri 
aux Alsaciens-Lorrains, restés en la matièrel 
l'enseignement au régime de 1850, les lois de ni 
1886, qui furent l’aboutissement des idées de 4 
Ferry et à l’esprit desquelles ils ont été étrans 

4. — B) Du point de vue proprement pédagopri 
une autre particularité tient à la situation de SU 


|}. 
(x) Loi du 15 mars 1850, art. 44 : « Les autorités Idl8 
préposées à la surveillance et à la direction mora ! 
l'enseignement primaire sont, pour chaque école, le nl 
le curé, le pasteur ou le délégué du culte israélitil} 
dans Îles communes de 2600 âmes et au-dessus, ul 
plusieurs habitants de la commune délégués par le edf 
académique. | 
» Les ministres des différents cultes sont spécii 
chargés de surveiller l’enseignement religieux de l'éco j 
L'entrée de l’école leur est toujours ouverte. — Dai 
communes où il existe des écoles mixtes, un minist f 
chaque culte aura toujours l'entrée de l’école pour If 
à l'éducation religieuse des enfants de son culte... » | | 
Cf. Darroz, Répert. x° « Organisat, de l'Instr. pul | 

| 

L 


n°5 139, 101, t. AXXINE pp. 1377-1880, 
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s du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
usieurs heures étaient et demeurent résérvées À 
nseignement religieux dans toutes les classes. Une 
culaire rectorale, du 19 octobre 1920, aux inspec- 
rs d’Académie de (Colmar, Strasbourg et Metz 
départ. Bas-Rhin, p. 78) établit, à propos de 
tribution de l’enseignement religieux et de Ja 
à y faire à la langue allemande, des règles très 


nveillance et du crédit à témoigner aux habi- 
es intellectuelles. Les Instructions capitales 
oncernant l'enseignement de la langue française 
de la langue allemande dans les écoles d’Alsace 
le Lorraine » avaient formulé, le 125 janvier rg20 
F, p. 27), les principes auxquels le recteur Char- 
y s'était arrêté en dehors de toute solution a priori, 
le Conseil supérieur d'Alsace et de Lorraine avait 
ané pleine adhésion dans sa session d'octobre 
» (Procès-verbaux, p. 59) : « On s'est demandé, 
il écrit, si la religion pourrait être, dans les 
mmunes où on ne parle pas le français, enseignée 
allemand, La réponse ne peut être qu'affirmative. 

caractère familial lui donne une place à part. 
mstifuteur reste ici tout à fait libre d'employer 
langue par laquelle i] est Je plus sûr d'atteindre 
pensée et le cœur de l'enfant. L'enseignement de 


allemand ou dans le dialecte local... Il est souhai- 
que l’enseignement religieux lui-même soit 
nné en français, dès que les progrès de l'enfant 
notre langue lui permettront de le recevoir 
fruit. » (Rpr. lettre du 18 octobre 1926, du 
“sident du Conseil au recteur d'Académrie : àib., 


13.) 


— Le thème de la Circulaire et le plan des Ins- 
étions étaient ainsi loin de chercher, comme on 
dit (cf. un article de l’Ælsaesser rapporté par 
Hsace française, n° 20 août 1921, p 547), à com- 
smettre l’enseignement religieux en allemand dans 
h régions de cette langue, Il n’était de dérogation 
rincipe — la plus naturelle, si tant est qu'elle 
‘Men fût plutôt la mesure et la démonstration — que 
is la circulaire du 27 février 1920, portant que 
‘dans les communes de langue française il n’y a 
ine place à faire à l’enseignement de l'alle- 
“ind », mais précisant formellement qu’à la 
‘Maïlitude dans lesdites communes de l'emploi du 

lmps à celui des écoles françaises existe « la diffé- 
‘Éice…. d'heures par semaine consacrées à l'étude 
la religion » (Bull. départ. Moselle, 1920, p. 177). 


®6. — A) Les prémisses de cette réglementation do- 
Blnaïient l'établissement des horaires présentés en leur 
mible comme types jusqu'à transformation de 
situation scolaire, par la Circulaire du 19 octobre 
%oo : soit. au cours élémentaire (Mittelstufe), soit 
ë®x cours moyen et supérieur (Oberstufe), la reli- 
n figurant pour quatre heures sur les trente assi- 
Éées à l’ensemble des matières. Depuis lors, à la 
Aite et sur la base du plan d'études établi par 
têté ministériel du 23 février 1928 (Cf. l'arrêté 
:@ les instructions du 20 juin, Bull. départ. Bas- 
“in, p. 126, 176), une circulaire rectorale, en date 
| ro juillet 1923 (lbid., p. 114, avec rectific., 
“Ü 197) a fait répartition nouvelle, à dater du 
M octobre suivant, des matières d’enseignement ; 
Mais celui de la religion a gardé sa place dans 
-Mhoraire hebdomadaire. g 
4%. -—p) Il peut, il est vraï, faire l'objet d'une dis- 
‘Nnse pour les enfants venus de l'intérieur, sur 
.Mmiande des parents (cf. Cireul. rector, aux inspec- 
| 1e d’Académie, 15 mars 1950). Un débat engagé 
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, Pénétrées du sens historique, inspirées de Ja , 


religion, mais lui seul, pourra donc être donné 
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à ée sujet à la Chambre ’des députés, lors de la 
discussion du budget d'Alsace et Lorraine, le 13 dé- 
cémbre r921, par M. Uhry (J. Off., Déb., p. 4976), 
semblait mener à cette solution : cf. les observations 
SOHUMANN et Guy DE Wenvez. Une circulaire du 
commissaire général aux préfets des trois départe- 
ments, en date du 31 décembre 1921, s'appuie pour 
l'admettre et la subordonner à uné décision du soûs- 
préfet territorialement compétent en accord avec 
l'inspecteur primaire, sur l’Ordonnance du 31 dé- 
cembre 1871 et apparemment sur l’art, 5 de ce 
texte (fait, en vérité, pour d'autres cas, celui notam- 
ment de là concession de trois jours de congé par 
mois sollicité de l’instituteur avec motifs sérieux : 
Cire. rect., 30 décembre 1922). En fait, présente- 
ment toute demande de dispense d'enseignement 
religieux est accordée sans discussion, quel qu’en 
soit l’auteur, 


8. — C) Financièrement le système prête à des 
distinctions suivant les circonstances ou la catégorie 
des établissements et donne effet à de simples usages 
ou des accords non moins qu'à des dispositions 
écrites. $ 

a) Dans les écoles primaires élémentaires : les mi- 
nistres des cultes ont, en règle, le droit et l’obliga- 
tion de donner dans les Jocaux scolaires deux heures 
d’enseignement de catéchisme par semaine en dehors 


| des heures de classe ; ils ne reçoivent de ce fait 


aucune rémunération : Ordonn. 18 avril 1871; Règl. 
scol., 4 janvier 1874, et Ordonn. d’applicat. de ce 
règl., 22 juin 1874. — Aux cas où dés circonstances ! 
spéciales empêchent de les donner en dehors de celles 
de classe, ces deux heures peuvent, par autorisations 
émanant du recteur après avis de l’évêque ou de 
l'autorité compétente, être insérées dans l'horaire 
régulier et sont imputées sur fle temps d’enseigne- 
mént religieux donné par le maître : Accord inter- 
|, venu en 1931 entre l’Académie, l'évêché, le Direc- 
\toire.. -— Dans les écoles où existent des minorités 
| confessionnelles sans maître appartenant à ces con- 
fessions, les ministres des cultes sont chargés d’assu- 
. rer l’enseignement religieux incombant réglementai- 
rement au maître, à raison de deux heures par se- 
maine, contre rémunération de {oo francs par 
heure, payée par la commune et remboursée par 
l'Etat : Usage du temps allemand, budgétairement 
maintenu (cf. au projet de budget 1933 le chap. 176, 
art. 1, rubriqué « Remboursement aux comnrunes 
dés dépenses nécessitées par l’enseignement  reli- 
gieux »). 

b) Dans les cours complémentaires et les écoles 
primaires supérieures : l’enseignement religieux est 
assuré d’une facon qui varie d'une école à l’autre 
quant au nombre d'heures, à la rémunération et à 
Ja nomination des ministres dés cultes. En aucun 
cas, l’enseignement religieux dans une classe ne 
dépasse deux heures par semaine. Dans certaines 
écoles, il est confié à des maîtres laïques qualifiés. 
Les ministres des cultes ne sont, le cas échéant, 
nommés par lé recteur que si leur rémunération 
cst assurée par l'Etat, au taux de 5oo francs dans 
les cours complémentaires et de 700 francs dans 
lés écoles primaires supérieures. Cet état de choses 
me repose sur aucune disposition législative ou 
réglementaire, pour cette raison que les deux types 
d'écoles en cause n’existaient pas sous le régime 
allernand (V. Drerbecn, op. et loc. cit., n°* 202, 
265, pp. 789, Sox) ; il provient soit du fait que les 
cours complémentaires ou écoles primaires supé- 
rieures ont succédé à des Mittelschulen où existait 
l'enseignement religieux, soit de la volonté de satis- 
faire des désirs exprimés par des communes et d'’as- 
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surer ledit enseignement à des enfants susceptibles 
d'être considérés, en raison de leur âge et en partie 
tout au moins, Comme assujettis à l'obligation sco- 
laire, 
ÿ c) Dans les écoles normales et écoles préparatoires : 
a les leçons de religion sont faites, soit par des pro- 
fesseurs laïques qualifiés, soit par des ministres des 
cultes affectés à l'établissement en qualité de pro- 
fesseurs délégués, lesquels, selon un accord intervenu 
entre l'Etat et les évêchés, touchent le traitement 
de professeur d'école normale, mais n’acquièrent ni 
qualité de fonctionnaire. de l'instruction publique 
‘ ni droit à pension audit titre : cf. Règl. Ec. norm., 
4 janvier 1874. 
Josepm DELPEcx, 
professeur de droit administralif 


x 


à l'Université de Strasbourg. 
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PT LIBERTÉ DE CONSCIENCE : 12,15. 45 


I. — Avant la séparation des Églises et de l'État. 


1. — Les chapellenies des hôpitaux de l’ancien 
régime, dont la condition légale et canonique variait 
beaucoup suivant les circonstances et suivant les 
1 lieux, furent supprimées par un décret des 12 juillet- 

24 août 1790, et les établissements durent se procurer 
: | eux-mêmes, si bon leur semblait, des chapelains 
domestiques, dans les conditions fixées par un décret 
des 15-17 avril 1791. Les chapelains, chose curieuse, 
furent considérés comme des fonctionnaires publics 
et les ecclésiastiques élus pour ces fonctions furent 
invités à prêter le serment prescrit par la loi du 
26 décembre 1790. 


2. — Au lendemain de la tourmente révolution- 
naire, l’existence officielle des aumôniers des hôpi- 
taux fut constatée par un arrêté du 11 fructidor an 
XI, bientôt suivi d’une circulaire du 27 fructidor. 
Cet arrêté était relatif aux traitements des aum6- 
niers, chapelains et desservants et aux autres frais 
d'exercice du culte. Il déclarait que tout le casuel 
qui proviendrait de cet exercice devrait tourner exclu- 
sivement au profit des pauvres ; les aumôniers, cha- 
pelains et desservants étaient tenus d'exécuter les 
fondations pieuses dont se trouveraient grevés les 
legs. ou donations faits aux hospices. Les frais du 
culte ne pouvaient être fixés par les commissions 

| administratives qu'après autorisation des chapelles 
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par décret, conformément à l’article 4 de la loi c 
18 germinal an X. 14 

3. — Sous la Restauration la situation officiel 
des aumôniers attachés aux établissements hospif 
liers fut précisée. L'article 18 de l'ordonnance « 
31 octobre 1821 décida que ces ecclésiastiques seraïei 
nommés par l'évêque diocésain sur la présentatii 
de trois candidats par la commission administrativ 
Cette ordonnance, qui reproduisait une bonne par 
des dispositions de l'arrêté de l’an XI, fut accox 
pagnée d’une instruction du 8 février 1823 (Cirdi 
laires, instructions et autres actes relatifs aux affaink 
ecclésiastiques, t. I, p. 111 ; Imprimerie roya/ 
1841). On admit dès lors, semble-t-il, que la réx 
cation des aumôniers pourrait être prononcée, f| 
l'évêque. Cet état de choses ne fut pas modifié fl} 
la loi du 7 avril 1851. 


4. — Le traitement des aumôneries fut fixé, jl 
qu’à la séparation des Eglises et de l’Etat, par le ph} 
fet, sur la proposition de la Commission adminis 
tive, et, s’il y avait lieu, après avis du sous-préf 
Il était payé, de mois en mois, par le receveur 
un mandat spécial délivré par l’ordonnateur ou, 
un état collectif d'émargement. Voir l’article x | 


l’arrêté du 11 fructidor an XI. | ? 


: 
LI 
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5. — Une circulaire du ministre de l’Intérieur 0 
31 janvier 1840 exonéra les aumôniers d’une pax 
des obligations que leur imposaient l'arrêté de fr! 
tidor an XI et l'ordonnance du 31 octobre M8l 


lorsque le nombre de fondations à exécuter gratui 
ment était trop considérable. H 


6. — Une circulaire du même ministère, en CA 
du 9 novembre 1846, interdit les tentatives der! 
sélytisme à l’intérieur des établissements hospital 
et prescrivit diverses mesures destinées à assis 
la liberté de conscience des malades (D. P., 474 
79). * à 


7. — A Paris, un arrêté du préfet de la Seine 
23 juin 1883 supprima les aumôniers des hospihl 
sauf pour les établissements où ce service était ai 
gatoire en vertu de fondations. Une seule except} 
fut faite pour l’hôpital de la Ville de Paris de Bex} 
sur-Mer, en raison de l’éloignement de l’église panik 
siale et de la situation toute spéciale des enfs 
hospitalisés. Les directeurs des hospices et hôpiti 
durent recourir pour les malades, vieillards j} 
infirmes qui réclamaient les secours d’un prêtraÿ 
l’église paroissiale. En fait, le service religieux tk 
assuré par un prêtre choisi par l'archevêque el 
Paris, soit parmi les vicaires de la paroisse intélf 
sée, soit parmi les prêtres non investis de fonctifll 
paroissiales ; l’Assistance publique leur remetl 
chaque année une indemnité de 600 francs pour fh 
de chapelle, & | 


8. — Dans les asiles d’aliénés, le service religüll 
était organisé suivant les dispositions d’un règle 
du 20 mars 1857. L’aumônier était nommé selorb 
mode fixé par l’article 18 de l'ordonnance du 51 | 
tobre 1821 : l’évêque diocésain le choisissait sur l 
liste de trois candidats dressée par le préfet. L'aui 
nier devait résider dans l'établissement quandl 


n’était pas ratlaché à une paroisse par un titre quil 
conque. 


IL. — Après la séparation des Églises et de l'Éta 


9. — Par une circulaire du 3 août 1906, le min! 
de l'Intérieur, alors M. Georges Clemenceau, adi 
aux préfets des instructions relatives à Ja nomina 
des aumôniers d’hospices, d'hôpitaux ou d'a! 


. 
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ôpitaux ou d’asiles d’aliénés, disait la circulaire, 
ent naguère intervenir l’évèque dans la dési- 
on des aumôniers, et, laissant évidemment le 
de ceux-ci au préfet, soumettaient ce choix à 
ément de l’évêque. La loi sur la séparation des 
ilises et de l'Etat a modifié cet état de choses. 
ee le ministre de l’Instruction publique et des 
es, je considère que toutes dispositions de ce 
e sont devenues caduques. L'évèque n'a plus 
Æicun caractère officiel, IL est sans qualité pour nom- 
r, agréer ou présenter le titulaire d’un emploi 
ïblic. Le préfet n’a même point à aviser officiel- 
ment l’évêque de la nomination qu'il aura faite. » 


10. — Cette attitude de combat n'a heureusement 
Mis persévéré et la situation des aumôniers des hos- 
iices et hôpitaux est actuellement soumise aux dis- 
“bsitions d’un règlement intérieur du 31 mars 1926, 
Motifié aux préfets et commenté par une circulaire 
Mu ministre du Travail, de l'Hygiène, de l’Assistance 
“de la Prévoyance sociale, en date du même jour. 
M 11, — Cette circulaire s'occupe d’abord de la nomi- 
Malion des aumôniers. Après avoir constaté que les 
Midemnités payées à ces ecclésiastiques ne sont pas 
>s subventions, mais la rémunération d’un service 
Pndu à ceux qui sont admis dans les établissements 
aaritables et dont la conscience doit être respectée, 
Mi circulaire ajoute : « Depuis la loi du 9 décembre 
305, les aumôniers font partie de la catégorie géné- 
ile du personnel nommé et révoqué par la Com- 
ission administrative. Toutefois, si l’autorité ecclé- 
Mastique n'a plus de pouvoir dans la gestion des 
“rvices publics, le législateur de 1905, par l’adop- 
on d’un amendement, a reconnu le principe de la 
érarchie catholique, Des arrêts du Conseil d'Etat 
établi que des ecclésiastiques ne reconnaissant 
1s cette hiérarchie ne pouvaient pas exercer le 
ilte public dans les églises. L’évêque, sans doute, 
la plus aucun caractère officiel ; il est sans qualité 
“our nommer, agréer ou présenter le titulaire d’un 
aploi public, mais le choix de la Commission 
Aministrative ne se portera que sur un ecclésias- 
‘que muni des pouvoirs réguliers, sans lesquels il 
Brait inapte à exercer son ministère. » Ce texte 
Doipelle un certain nombre de critiques ou de 
serves, mais il reconnaît implicitement qu'avant 
ute nomination un accord entre l’évêque et la 
‘ommission administrative est nécessaire. 


@ 12. — L'article 21 du règlement intérieur du 
Mt mars 1926 porte que « le service des cultes est 
“Miganisé dans les établissements hospitaliers de 
Sranière à assurer le respect de la liberté de con- 
ience et à permettre l’accomplissement des devoirs 
‘Aligieux », ce qui équivaut à dire que, dans tout 
Mospice et tout hôpital, il doit y avoir un aumônier 
upe chapelle, L'article 21 poursuit : « A cet 
Lfet, les ministres des différents cultes doivent avoir 
licès auprès des malades qui, soit au moment de 
lur entrée, soit pendant leur séjour dans les éta- 
fissements hospitaliers, ont réclamé leur assistance 
ir l'intermédiaire de l'administration hospitalière. 
Melle-ci transmet les demandes des malades, sans 
lai, aux ministres des différents cultes. » La circu- 
wire du 31 mars 1926 commente ainsi ces dispo- 
“tions : « Les Commissions administratives s’inspi- 
ront, pour l’organisation des cultes, du principe 
liclus dans l’article 10 de la Déclaration des droits 
(> l’homme et du citoyen: « Nul ne peut être 
" Hiquiété pour ses opinions, même religieuses, 
4Mourvu que leur manifestation ne trouble pas 
ordre public prévu par la loi. » Elles doivent orga- 
.Miser d'avance le service de chacun des cultes sans 
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distinction, de manière à rendre possible l’accom- 
plissement des pratiques à ceux qui les considèrent 
comme des devoirs... Les hospitalisés doivent être 
prévenus, dès leur entrée, par une note ou une pan- 
carte, qu'ils peuvent faire appel, ainsi que leur 
famille, au ministre de leur culte, au moment où 
ils le désireront. Il est interdit, par respect pour 
toutes les convictions, ainsi que pour des raisons 
d'hygiène, de transformer les salles de malades en 
chapelles, Les Commissions administratives 
ront toutefois avec soin à la conservation des 
objets d'art. » 


13. — L'aumônier, régulièrement chargé du ser- 
vice d’un hospice ou d’un hôpital, peut-il entrer 
et circuler dans les salles des malades, même en l’ab- 
sence de tout appel, et sans gêner, bien entendu, le 
fonctionnement normal des services P Ce droit ne 
résulte pas expressément du texte soit du règle- 
ment, soit de la circulaire du 31 mars 1926. Mais, 
du moment que le règlement porte que « le service 
des cultes. est organisé de manière à permettre 
l’accomplissement des devoirs religieux », et que la 
circulaire déclare que ce service doit être conçu de 
façon « à rendre possible l’accomplissement des 
pratiques », il semble bien que ce droit soit impliqué 
par ces deux textes et par l'esprit qui en a guidé 
la rédaction, Le passage de l’aumônier ne comporte, 
par lui-même, aucun prosélytisme et la venue libre 
et spontanée du prêtre procurera à beaucoup d’hos- 


pitalisés un réconfort moral que l'administration ne: 


peut leur refuser, 


14. — Une question assez importante se pose au 
sujet des chapelles des établissements hospitaliers. 
M. de Moüy (Nouvelle législation des cultes, 
pp. 22 sq.) s’est demandé si l'interdiction d'inscrire 
toute dépense relative à l'exercice des cultes dans 
les budgets de l'Etat, des départements et des com- 


munes atteignait les établissements hospitaliers qui 


ont une personnalité indépendante et dont le budget 
est complètement détaché desdits budgets. M. de 
Moüy répond : Si cette dépense a pour objet l’en- 
tretien d’une chapelle où se célèbrent les offices, 
une distinction s'impose. 

La chapelle est-elle uniquement affectée 
besoins du personnel de l'établissement? Elle ne 
dessert, en réalité, qu’un service d’aumônerie et 
rien ne s'oppose à l'inscription de la dépense. 

Est-elle, au contraire, destinée au culte public? 
Le crédit serait illégal. 

Bien que la loi n’ordonne la suppression des 
dépenses relatives à l'exercice public du culte que 
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pour les budgets de l'Etat, des départements et des 


communes cette sunpression s’imposerait, en vertu 
du principe de la spécialité des établissements pu- : 


blics; il ne fait doute pour personne que les éta- 
blissements de bienfaisance n'ont pas de compé- 
tence pour organiser des services cultuels et que, 
s'ils le font, ce ne peut être mue pour l’accomplis- 
sement de leur mission charitable. 

Cette solution paraît juste dans son ensemble, 
mais il ne faut pas oublier qu'avant la Séparation 
les chapelles des établissements charitables n'étaient 


autorisées que pour les personnes dépendant de ces 


établissements (DD. des 22 décembre 1812 et du 
23 mars 1859), tandis qu’à l'heure actuelle la 
nécessité d’une autorisation spéciale a disparu. Je 
crois donc qu’un hospice ou qu’un hôpital pourrait 
inscrire dans son budget des dépenses en faveur 
d’une chapelle, alors même qu’un certain public 
y serait admis accidentellement ou accessoirement. 
I1 faut noter, d’ailleurs, que, dans les asiles d'alié- 
rés, une tradition est depuis longtemps introduite 
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dans 1e cedat de l'adnien al public, à ja condi- 
tion que ce publie soit séparé des aliénés (cireulaire 
du 20 mars 1857). 


15. — Le service religieux des asiles publics d’alié- 
nés est toujours régi par les articles 108 et suivants 
du règlement du 20 mars 1857. Toutefois, la règle 
de nomination des aumôniers n’est plus la même : 
conformément à la circulaire du ministère de l’'Inté- 

rieur du 2 août 1906, l'aumônier est choisi par le 
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Y (a Ÿ 


ke 


pret sur la proposition du directeur et sur avis de : 


a Commission de surveillance ; une entente préa- 
lable avec l'évêque, d’abord interdite par ladite 
tirculaire, est maintenant pratiquée par assimila- 
tion à ce que prescrivent la circulaire du 18 octobre 
1906 pour les établissements pénitentiaires et la 
circulaire du 3: mars 1926 pour les hospices et 


. hôpitaux. 


+ 

D'après le règlement de 1857, l’aumônier célèbre 
la messe tous les jours, les Vêpres, le Salut et les 
exercices en usage dans l'établissement tous les 
dimanches et jeurs de fête. Il administre les secours 
spirituels aux malades, aux fonctionnaires, employés 
et gens de service qui les réclament. Tous autres 
exercices particuliers et extraordinaires ne peuvent 

. avoir lieu que du consentement du directeur 
(art. 109). 

L’aumônier reçoit un traitement dont l’inscrip- 
tion aux budgets officiels est autorisée par l’article 2 
de la loi du 9 décembre 1905 ; l’arrêté portant fixa- 

tion de ses émoluments détermine les avantages en 
nature qui lui sont alloués. Il n’a droit à aucun 
casuel (art. 110). 

Les aliénés ne sont admis aux offices qu'avec la 
permission du ‘médecin en chef. Ils doivent être 
séparés dans l’intérieur de la chapelle, suivant le 
sexe (art. x11). ; 

Avant de communiquer avec les aliénés, l’aumé- 
nier doit prendre auprès du médecin en chef les 
indications nécessaires (art. 119). 

Sur la proposition du conseil supérieur de l'Assis- 
tance publique, il a été décidé que les ministres des 
différents cultes devaient avoir accès auprès des ma- 
lades qui réclameraient leur assistance, ‘mais que, 
contrairement aux dispositions de l'article 175 du 
règlement, les prières publiques dans les salles sont 
formellement interdites. 

Dans les asiles où il n’y a pas un aumônier, il est 
fait appel, sur la demande du malade ou de sa 
famille, à un prêtre étranger. Si l’état des malades 
le permet ils peuvent être conduits à des offices reli- 
gieux célébrés à l'extérieur, sous la surveillance d’in- 
firmiers de service. 


Chanoine Luarex Crouziz, 


Professeur de droit administratif 
à l'Institut catholique de Toulouse. 
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x 
ECOLES : 7. 3 4. à 
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FC 1: , 

1. — Avant la séparation des Églises et de l'État 

1, — Deux ordonnances royales du 2 juin 109. 
du 2 février 1701 avaient déjà imposé auxy 
priétaires ef aux capitaines de certains navires 
long cours d’embarquer un aumôonier. L Etat | 
pour ses bâtiments ce qu'il exigeait du comme 
maritime. Les ordonnances d’âoût 1681 sur les À. 2 
niers de la flotte et sur le séminaire établi à To: 
pour la bonne formation de ces aumôniers, les ord« 
nances du 30 août 1702 et du: 11 mars 1705, 00 
enfin du 1° mai 1781, qui attachait des aumônil 
aux escadres, témoignent de la sollicitude royak 
l'égard du bien religieux des gens de mer.. 4 
#4 
2, _— Au lendemain de la Révolution l'’aumônt 


Le 


de la mariné fut rétablie, mais elle ne const 
pas un service permanent; les aumôniers étaient 1 
pendants les uns des autres et n’avaient aucun, 
commun. Telle étaig notamment l’organisation : 
1824. ni 
Le décret du 31 mars 1852 décida qu’un aumô 
serait placé à bord de chaque bâtiment portant pe 
lon d’officier général ou grand amiral, qu'il 5 
embarqué un aumônier à bord des navires dest| 
à une expédition et qu'il pourrait en être placé 4 
tout bâtiment destiné à faire une longue campa| 
où à remplir une mission exceptionnelle. L’aumôt] 
en chef, qui, depuis un bref du 13 mars 1857, }| 
être revêtu du caractère épiscopal, avait sous #} 
ordres et sous sa juridiction tous les autres au 
niers, de première et de deuxième classe, assioii 
aux lieutenants de vaisseau ou capitaines. | 
Les aumôniers, divisés alors en deux catégoi} 
ceux servant à terre et ceux servant à la mer, full 
réunis en un seul cadre par le décret du 26 jar 
1857 ; les effectifs prévus par le décret du 5 \xll 
1864 comportaient l’aumônier en chef, quatre auil 
niers supérieurs, trente aumômiers de première cl 
et trente aumôniers de deuxième classe. Mais, jh 
des raisons budgétaires, la Chambre supprimafl 
1878, la solde de l’aumônier-chef et celle de laulh 
nier supérieur, son adjoint. Par suite de cette I 
pression, un bref pontifical replaça Le service { 
aumôniers sous la juridiction des évêques diocésall 
Le nombre des aumôniers, du fait du non-remp{} 
ment des aumôniers supérieurs, fut bientôt rédu}h 
vingt-quatre, absolument insuffisant pour le pl 
de la navigation et pour celui des ports. | | 
! 


Sur le rôle d'embarquement, on peut consil 
l’arrêté du 26 décembre 1873, sur les fonctionglh 
aumôniers embarqués et sur leur situation génér 
l'arrêté ministériel du 24 juin 1866, le décre4 
20 mai 1885, les décisions ministérielles du 271 
vembre 1882 et du 10 août 1886 ; sur le coëtil 


x WA Ar ETES, Cr AE, LP 
REX RUN TM 4 ae Un 
x « k LN 


k — 


r + L \ De N 
ets du 29 janvier 183, du 10 décembre 183 


-à la mer, voir l'instruction ministérielle du 
1 1908. , 


, Après la séparation des Églises et de l'État. 


L'article 2 de la loi du 9 décembre 1905 per- 
t le maintien de l’aumônerie maritime, et le 
ement, au cours de la diseussion devant le 
(séance du 2r novembre 1905, J. O., p. 1442), 
engagé à garder le statu quo: « Sans doute, 
it l'amiral de Cuverville, on a réduit considéra- 
ent, dans ces dernières années, le nombre des 
iers de la flotte, mais enfin, à l'heure pré- 
toutes les escadres et divisions navales en sont 
es, ainsi que les bâtiments-écoles. Je demande 
e ministre si le service de l'aumônerie actuel- 
existant sera conservé intégralement pour la 
e. » Le ministre répondit : « Rien ne sera 
6 à ce qui existe. » Ceci n'empêcha pas le gou- 
iement de déclarer, dans la séance du Sénat du 
janvier 1907, et à l’occasion d’une demande de 
ement de crédits, que si la loi de Séparation 
ait pas pour effet de supprimer les aumôniers 
Mmarine, aucun engagement indéfini n'avait été 


AS 


pour leur maintien. 


* 


“— La menace que contenait cette déclaration ne 
à pas à se réaliser : un décret du 6 février 1907 
prima le corps des aumôniers de la marine : 
- furent mis en non-activité ou licenciés ; 
ves-uns restèrent attachés aux écoles non navi- 
#, aux hôpitaux et aux prisons maritimes ; le 
b réglait aussi la question des indemnités, mais 
facon peu légale ; 
wiseil d'Etat annula, par arrêt du 26 décembre 
‘08, toutes les dispositions qui réglaient les indem- 
S allouées aux aumôniers de la marine licenciés 
suppression d'emploi et qui ne réunissaient pas, 


“sur les bâtiments de l'Etat. 
+ . 


“— Au lendemain de la déclaration de guerre, 
éeret du 7 août 1914 rétablit, pour le temps des 
Wilités, le service d’awmônerie de la marine. Un 
‘té du même jour déclara qu'un aumônier tem- 
‘Aire serait embarqué sur chaque bätiment-hôpital 
L ur chaque mavire monté par un vice-amiral ou 
"Ale contre-amiral commandant la deuxième escadre 
1. re ; le même texte fixa les conditions dans des- 
liés seraient choisis les nouveaux aumôniers. 
ss le décret du 7 août, le service du culte à 
les droits, devoirs et obligations des aumôniers 
‘Hporaïres étaient réglés par les prescriptions en 
leur au moment de la suppression du cofps des 
ôniers. Le costume de ces derniers était enfin 
rminé par l’article 5 du décret. \ 


“_— Sur la situation canonique des aumôniers 
a marine, qui sont placés sous la juridiction de 
Mgr l’évêque de Fréjus, nous renvoyons à 
ge de M. BarcxaT, Droits et devoirs des 
et des vicaires paroissiauæ, pp. 393 sq. 


!— Depuis la guerre, quelques aumôniers, qui 
ent le titre de desservants chargés du culte, 
LM Gé conservés ; sept seulement sont inscrits au 
get : ils sont attachés aux formations suivantes, : 
Ve navale, écoles préparatoires et école de 
Duc de Brest, école des mécaniciens de Lorient, 
e d'application (Jeanne-d’Arc), écoles prépara- 
- de Toulon, école des mécaniciens de Toulon. 
- d'Extrême-Orient. Les indemnités accordées 
rêtres ont été fixées par les décrets du 15 juin 


| 
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4 
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3 juin 1Sor, etc. Sur le service religieux à | 


sur recours des intéressés, le. 


date du 10 mars 1907, douze années de naviga- 


Amsterdam en septembre 
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1027 ‘(Documentation catholique, t. 18, col. xr14), 
du 21 décembre 1929 (ibid., t. 23, col. 173), et du 
7 août 1930. | 


8. — Dans les hôpitaux maritimes le service reli- 
gieux était régi, au moment de la Séparation, par 
une circulaire du 1% avril 1903, qui n’autorisait un 
ministre du culte à pénétrer dans les salles que sur 
la demande des malades et fixait les formalités à 
remplir en pareil cas. Rien ne fut changé à cet 
état de choses, ni par la loi de 1905 ni par le 
décret de 1907, qui supprima les aumôniers de la 
marine, ‘mais les difficultés qu'éprouvaient les 
marins hospitalisés pour remplir leurs devoirs reli- 
gieux suscitèrent diverses protestations devant la 
Chambre des députés, notamment le 20 mars 1907, 
à l’occasion de la catastrophe de l'Jéna. À la suite 
de ces protestations, une circulaire du mois d’avril 
1909 a prescrit de prévenir immédiatement le 


. ministre du culte chargé du service d’un hôpital 


lorsqu'un malade exprime, de vive voix ou par 
écrit, le désir de recevoir sa visite, ou, en cas 
d’impossibilité physique d'exprimer sa volonté, 
quand il porte sur lui uñe demande écrite dans ce 
sens, ou bien si la demande en est faite par une 
personne munie d’un mandat écrit, et, à défaut, 


+ 


par les proches parents, si toutefois le malade n'a 


pas manifesté une volonté contraire. 


9. — Des prisons maritimes ont été établies dans 
les ports militaires de Cherbourg, Brest et Toulon; 
le libre exercice des cultes y est assuré, à peu près 


dans les mêmes condition que pour les prisons mili- 


taires, par les articles 12 et 15 du décret du 25 juin 
1923 et par l'instruction ministérielle à laquelle ces 
deux articles renvoient, , 


19. — Sept desservants et quelques prêtres ‘atta- 


chés au service des hospices et des prisons, tel est 


le personnel chargé d’assurer la liberté du culte et 
la liberté de conscience dans toute la marine fran- 
çaise ! On conçoit qu'ici, plus encore que pour l’au- 
mônerie militaire, l'initiative privée ait été appelée 
à suppléer à la carence de l'Etat. C’est ainsi que 
d'importantes œuvres de presse, telles que le Livre 
du marin, ont été créées ; que des maisons de famille 
pour les marins ont été ouvertes dans les ports 
militaires et même hors de France, notamment à 
Dakar et à Beyrouth; qu’une Union catholique des 
officiers mariniers a été fondée à Toulon en août 
1929; que l’importante association Duc in altum, 
fondée à Dunkerque en 1918, réunit un bon nombre 
d'officiers catholiques (x). 

11. — L'action religieuse, 


en ce domaine où 


l'Angleterre protestante nous avait ! depuis long- 
temps devancés, a même été portée sur le plan 
international. L’Apostolalus maris internationale 


tenu son dernier Congrès à 
1932, poursuit, sous le 
patronage du Saint-Siège et d'un grand nombre 
d’évêques, l’évangélisation des gens de mer. Cette 
association tend à créer des maisons de refuge dans 
tous les grands ports du monde et à susciter des 
vocations pour l’apostolat auprès (des marins de tous 
pays, qu'il s'agisse de la marine miitaire ou de Ja 


concilium, qui a 


anarine marchande. 


J 


Chanoïne Luc Crouzrt, 


professeur de droit administratif 

à l’Institut catholique de Toulouse. 
(x) Sur les différentes œuvres dont il est ici question, con- 
sulter l'étude parue dans la D°E,,.t, ar, col: 1179-1219, 
“sur « Les œuvres pour marins en France et à l'étranger ». 
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AUMONERIE DES PRISONS 


Index alphabétique. 


MAISONS DE FORCE : 2. 
MAISONS DE CORRECTION : 2. 


NOMINATION DES AUMONIERS : 
6, 11, 14, 15. l 


OFFICES : 7, 14, 15. 
ORGANISTES : 18: : 
PRISONS CELLULAIRES : 9, 14. 


ALSACE-LORRAINE : 17, 18. 
ANCIEN RÉGIME : 4. 


AUMÔNIERS FONCTIONNAIRES : 
16. 


AUMÔNIERS PÉNITENTIAIRES : 
6, 14, 45, 16, etc. 


CHAPELLE : 8. 
PÉNITEN - 


CIRCONSCRIPTIONS PRISONS DE LA SEINE : 17. 
RE PRISONS DÉPARTEMENTALES : 
CIRCULAIRE DU 13 OCTOBRE 2, etc. 4 
906 : 11. 
ue PRISONS EN COMMUN : 8, 15. 


CIRCULAIRE FORTOUL : 12. 


d SACRISTAINS : 7, 18. 
COLONIES PÉNITENTIAIRES : 8, 


SERVANTS : 7, 14, 45. 


10, 13... 

; à SUPPRESSION DE L'AUMÔNERIE : 
DÉCLARATION DES DÉTENUS : 12 

14, 15. l 2 

£ TRAITEMENTS ET INDEMNITÉS : 

HISTORIQUE : 4, 5. 12, 17, 18. 
INSTRUCTION RELIGIEUSE: D, 13. VISITE DES PRISONNIERS : /1, 
MAISONS CENTRALES : 2, 11. 9, 14, 15. 


- L — Organisation pénitentiaire. 


1. — Le territoire métropolitain de la France est 
actuellement divisé en seize circonscriptions péni- 
tentiaires (article 27 du décret du 3 septembre 1926, 
.article 1° du décret du 10 septembre 1926). À la 
têle de chacune d'elles est placé un directeur qui 
‘administre tous les établissements composant sa 
circonscription. 


2. — Les prisons les plus importantes, les seules 
qui nous intéressent ici, sont les maisons centrales 
et les prisons départementales, ainsi nommées 
parce qu’elles sont la propriété des départements. 
Les maisons centrales reçoivent les individus con- 
damnés à de longues peines; ce sont: 1° les mai- 
sons de force, pour-les hommes et les femmes 
condamnés à la réclusion et pour les femmes con- 
damnées aux travaux forcés : 2° les maisons de 
correction, pour les individus condamnés à plus 
d'un an et un jour d'emprisonnement, Les prisons 
départementales ou prisons de courtes peines sont 
établies auprès de tous les tribunaux de première 
instance autres que ceux visés à l'alinéa 2 de 
l’article 4 de la loi du 22 août 1929. Elles reçoivent 
d’abord les condamnés à l’emprisonnement pour 
une brève durée, puis les prévenus, d’où leur 
nom de maisons d'arrêt, et parfois aussi les accusés 
qui vont comparaître en Cour d'assises, d’où le 
nom de maisons d'arrêt et de justice. Ces établis- 
sements ont, d’ailleurs, d’autres clients, tels que 


« Documentation Catholique » 


les colonies pénitentiaires dest'nées aux mineurs k 


A Ü } L ("1 


certains jeunes détenus, condamnés ou enferm 
par voie de correction paternelle, les débite 
d’amendes envers l'Etat, certains militaires pi 
venus ou condamnés, etc. 4 


3. — Nous nous contenterons de mentionner | 


dix-huit ans acquittés pour défaut de discernem« 
et envoyés en correction jusqu’à leur majorité: (| 
maisons sont créées et administrées, comme * 
colonie de Mettray, par l'initiative privée,. 
sont placées sous la surveillance de l'Etat, quil|| 
accorde des subventions (articles 7, 8, 12, 19, | 
15, 20 de la loi du 5 août 1850), ou bien elles sc 
telles que la colonie d’Aniane, créées et admil} 
trées par l'Etat. ee, 


IL — L'aumônerie pénitentiaire avant la Séparatioll 


4. — A la fin de l’ancien régime, beaucoup 
prisons civiles étaient dans un état très défectul 
et mal administrées : il semble bien que l’Egk 
qui a toujours considéré la visite et l’évangélé 
tion des prisonniers comme une œuvre de mis} 
corde, ait été gênée dans son apostolat auprès d'il 
par la mauvaise organisation du service. Leg 
vernement royal ne se désintéressait pas cepenal 
du bien religieux des détenus ; il suffit, pour 
convaincre, de lire dans les recueils des ancieri 
lois françaises, notamment dans celui de Jour 
Decrusy et Isambert, les nombreux textes sui 
régime des prisons ; l’un des plus caractéristiql 
à cet égard, est l’arrêt du Parlement pour la pr 
de La Force, règlement du 19 février 1782 (J«l 


DAN, Decrusy et IsamBErT, Recueil.…., t. XXI 
pp. 149 sq.). | 
5. — Au lendemain de la période révolutionn! 


pendant laquelle le régime des prisons fut él 
plus pitoyable que sous l’ancienne monarchiai 
Restauration ne se désintéressa pas, quoi qu'oxi 
ait dit, de l’aumônerie pénitentiaire, Une cireu 
adressée aux préfets le 22 mars 1816, par le mini 
de l'Intérieur, M. de Vaublanc, est ainsi com 
« Nulle part les secours de la religion ne sont 
nécessaires que dans ces maisons où commen 
le châtiment et le remords. Les détenus rentrai 


de nouveau si la punition qu'ils ont éprouvée f 
point triomphé de leurs égarements et de leurs Y\l 
combien la salutaire influence des lois divinee8 
plus efficace pour atteindre ce but important |! 
toute la rigueur des lois humaines ! Vous ordon1 e 
donc que la messe soit célébrée les dimanchl£ 
fêtes dans les prisons, qu’on n’y néglige poire 
autres soins religieux, que ces pieuses pratiqu| 
soient toujours ervironnées du respect et «ll 
confiance qu’elles doivent inspirer. » 


6. — L'organisation de l’aumônerie péniteni| 
ne fut cependant complète qu’à partir du règlélfi 
du 30 octobre 1841 : à ce. moment-là les aumé 
des prisons étaient nommés par le préfet, sil 
présentation de l’évêque ; ce n’est que beat 
plus tard qu'ils furent présentés par l’autoritéll 
Sieuse et agréés par le ministre de l’Intérieus 
Fe de du préfet (décret du 11 nove 
x le | 


7. —Z Dans le dernier état de choses qui pr 
la Séparation, les aumôniers des maisons cerik 
devaient se Concerter avec les directeurs po: 
fixation des heures des offices et des services 
gieux, La police du sanctuaire appartenait ex 
vement à l’aumônier, celle des autres parties | 

| 
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chapelle appartenait au directeur.  L'aurmônier 
‘choisissait, avec l'agrément de ce dernier, le sacris- 
» Lain et les autres servants ; il visitait les infirmeries 
et se rendait auprès des malades qui le faisaient 
appeler. 

_ L'assistance aux offices n'était pas obligatoire 
pour les détenus qui déclaraient ne vouloir pas en 
_ profiter, 

- 8. — Dans les prisons en commun, le service 
des aumôniers comprenait les exercices du culte 
Catholique suivant les usages consacrés el aux 
heures fixées par un règlement préfectoral. Le 
prêtre chargé de ce service devait, en outre, assister 
de son ministère tous les détenus, valides ou non, 
qui en faisaient la demande, L'entrée du local 
affecté à la célébration du culte était interdite à 
- toute personne n'ayant pas autorité dans la prison 
(article gr du décret du 11 novembre 1885). L'assis- 
tance aux offices n'était pas obligatoire pour les 
détenus qui déclaraient ne pas vouloir les suivre 
(art. 92, ibid.). 

9. — Dans les prisons où élait pratiqué l’empri- 
+ sonnement cellulaire, en sus des offices religieux 
du dimanche, le service des aumôniers comprenait 
“des conférences morales et religieuses ; l’assistance 
des détenus y était facultative (art. 11 du projet 
de règlement du 8 avril 1881). Les aumôniers 
devaient se rendre au moiïns trois fois par semaine 
- dans les cellules des détenus qui avaient manifesté 
- le désir de ces visites (art. 6, ibid.). 


… 10. — Dans les colonies pénitentiaires publiques 


organisées par la loi du 5 août 1850, le Conseil de 
surveillance devait être composé d’un délégué du 
“préfet, d’un ecclésiastique désigné par l’évêque dio- 
césain, de deux délégués du Conseil général et d’un 
membre du tribunal civil de l'arrondissement élu 
. par ses collègues (art. 8). Les jeunes détenus étaient 
… obligés de suivre les exercices de leur religion ; 
« l'aumônier devait faire au moins une instruction 
" religieuse par semaine en dehors de celle du 
dimanche. Un arrêté du 10 avril 1869 précisait que 
“tout chef d'établissement à qui l’administration 
aurait remis, par suite d'une erreur, un jeune 
détenu appartenant à une religion autre que celle 
‘pratiquée dans cette maison, devait, dès la consta- 
“ation de cette erreur, en prévenir le préfet pour 
que l'enfant fût dirigé vers la colonie propre à le 
In recevoir. 


M JIL — L'aumônerie pénitentiaire après la Séparation. 


11. — Au lendemain de la loi du 9 décembre 
P 1905, une circulaire ministérielle du 13 octobre 
1906 (Revue d'Organisation et de Défense religieuse, 
D 1906, p. 678) décida que les propositions pour les 
“ nominations des prêtres affectés aux services péni- 
fentiaires seraient faites désormais par les préfets, 
qui n’auraient plus « à provoquer, au préalable, 
comme au temps du régime concordataire, l’ini- 
tiative d’une autorité ecclésiastique que l’adminis- 
- ration n’a plus à reconnaître ». Les préfets n'étaient 
f tenus que « de s’assurer, auprès de l'intéressé sur 
qui leur choix se porterait, qu'il est muni des pou- 
- voins réguliers de son clergé, sans lesquels il serait 
| inapte à exercer le culte ». ; 

Il À l’heure actuelle, on s’est départi de la mauvaise 
|. humeur dont témoignait le gouvernement à la suite 
fs du refus de constituer des associations cultuelles : 
A les aumôniers, soit des prisons centrales, soit des 
“ prisons départementales, sont nommés par le mi- 
nistre de la Justice, de qui dépendent les prisons 
depuis la loi du 13 juillet 1911, sur la proposition 


Vis 


du préfet el après entente avec l'administration dio- 
césaine, 


12. — Dans les années qui suivirent la Séparation, 
des tendances se manifestèrent dans le sens de la 
suppression des aumôneries des prisons. Voir notam- 
ment la discussion du budget des cultes et des ser- 
vices pénitentiaires dans les séances de la Chambre 
des 23 et 26 janvier 1911. Qu'on était loin de l’état 
d'esprit du début de second Empire, alors que le 
ministre des cultes, M. Fortoul, demandait, pour les 
maisons centrales, des ecclésiastiques zélés, élo- 
quents et distingués ! « Actuellement, disait le mi- 
nistre, le traitement des aumôniers est de r 200 fr., 
1 5oo fr, et 1 800 fr.; ils ont, en outre, le loge- 
ment, le chauffage et l'éclairage. Si cette rémuné: 
ration ne suffisait pas pour engager des sujets 
d'élite à entrer dans cette carrière, veuillez me le 
faire connaître ; j'attacherai, s’il le faut, aux em- 
plois d’aumônier un traitement plus élevé, et, quand 
il y aura lieu, le gouvernement pourra récompenser 
leur zèle et leur capacité par des distinctions hono- 
rifiques. » Circulaire aux évêques du 23 décembre 
1852. 

Il est juste de dire que si le gouvernement, en 
1911, ne partageait pas de tels soucis, les attaques 
contre l’aumônerie des prisons n'’aboutirent pas. 


13. — En revanche, une offensive, couronnée d’un 
certain succès, à été faite du côté des colonies péni- 
tentiaires, où l’éducation religieuse prévue par l’ar- 
ticle 1° de la loi du 5 août 1850 pour les détenus 
mineurs des deux sexes n’est plus donnée en prin- 
cipe : l'autorisation de suivre les catéchismes ou 
d’assister aux exercices religieux y est subordonnée. 
à la demande des enfants ou à la demande des parents 
avec le consentement des enfants. (Revue péniten- 
liaire, 1910, 580, communication de M. Schra- 
meck). On considère done comme abrogé l’article 1°° 
de la loi de 1850, mais c’est à tort, et M. A. Célier 
l'a démontré par de bons arguments dans une dis- 
cussion qui cut lieu, à ce sujet, à la Société générale 
des prisons (Revue pénitentiaire, 1910, p. 7q2). Pour 
ma part, je suis d’avis que l’article 44 de la loi du 
9 décembre 1905 n’a pas abrogé le texte de 1850, car 
il n’y a aucune parenté contre l’organisation générale 
des cultes visée par l’article 44 et l’obligation im- 
posée aux jeunes détenus, par la loi de 1850, de 
suivre les exercices de leur religion. C’est ainsi que 
l’article 10 de la loi du 22 février 1851, d’après 
lequel « si l’apprenti âgé de moins de seize ans ne 
sait pas lire, écrire et compter ou s’il n’a pas encore 
terminé sa première éducation religieuse, le maître 
est tenu de lui laisser prendre sur la journée de tra- 
vail le temps et la liberté nécessaires pour son ins- 
truction », loin d’avoir été abrogé par la loi de 
Séparation, est devenu l’article 9 du livre I du Code 
du travail. (Voir Vie catholique 29. 11. 80, p. 5.) 


14: — Un décret du 19 janvier 1923 (J. O., 
31 janvier 1923) s'occupe de l’organisation de l’au- 
mônerie dans les prisons affectées à l’emprisonne- 
ment individuel, Dans ces établissements, les mi- 
nistres des différents cultes visitent, dans leurs cel- 
lules, les détenus de leur religion qui auront de- 
mandé à les voir. Le nombre de ces visites ne doit 
pas, sauf des circonstances exceptionnelles, dépasser 
trois par semaine (art. 39). Le service religieux est 
assuré par les ministres des cultes auxquels appar- 
tiennent les détenus. Ces aumôniers sont nommés 
par le ministre sur la proposition du préfet. Ils ne 
peuvent faire partie de la commission de surveil- 
lance. Les ministres des cultes doivent se rendre 
auprès des détenus valides ou malades qui en font 
la demande. Seuls le personnel et les détenus 
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peuvent assister au service religieux de la prison 
(art. 105). Chacun des détenus doit, à son arrivée, 
faire connaître s’il désire ou non assister aux offices 
religieux de son culte. Au commencement de 
chaque trimestre, tous les détenus sont à nouveau 
invités à déclarer s'ils veulent ou non continuer à 
suivre ou à ne pas suivre les exercices du culte 
(art. 1og). En vue d'éviter que des détenus puissent 
être vus par d’autres, les servants du culte ne 
doivent pas être choisis dans la population pénale. 
Ils doivent être proposés par le ministre du culte 


ter agréés par le préfet ou le sous-préfet, Il leur est 


alloué une indemnité (art. ro). 


15. — Un décret du 29 juin 1923 (J. O., 20 juil- 
let 1923) portant règlement du régime et du service 
des prisons affectées à l’emprisonnement en commun 
contient dans ses articles 105 et 106 des dispositions 
identiques à celles des articles 108 et 109 du aécret 
du 9 janvier 1923, mentionnées dans le paragraphe 
précédent. Toutefois, dans les prisons en commun 
les servants du culte sont choisis par le directeur ou 


le surveillant chef parmi les détenus, avec leur con- 


sentement, sur la proposition du ministre chargé du 
service religieux. 

16. Les aumôniers nommés depuis la Séparation 
ne sont plus considérés comme des fonctionnaires. 
Le tableau C annexé au décret du 3 septembre 1926 
(J. O., 3 septembre 1926) ne mentionne que cinq 
aumôniers fonctionnaires. 

Les nouveaux aumôniers ne sont plus que des 
ecclésiastiques venant du dehors, étrangers au per- 
sonne] administratif. Des indemnités leur sont 
allouées par deux décrets du 18 juin 1931 (Documen- 
tation Catholique, t. 26, col. 3o1 sq.). 


17. — Le premier de ces décrets, relatif au per- 
sonnel des services spéciaux des prisons du départe- 
ment de la Seine, alloue une indemnité annuelle de 
2 100 francs aux aumôniers des maisons d'arrêt de la 
Santé, de Saint-Lazare et des maisons d'éducation 
surveillée de la Petite-Roquette et prisons de Fresnes; 
les aumôniers du Dépôt et de la Conciergerie 
reçoivent une indemnité de 1 200 francs. Le second 
décret, qui vise le personnel des services spéciaux 
des établissements pénitentiaires, à l'exclusion des 
prisons de la Seine et des prisons d’Alsace-Lorraine, 
donne une indemnité annuelle de 1 800 francs aux 
aumôniers des maisons centrales de Caen, Clairvaux, 
Fontevrault, Loos, Melun, Nîmes et Poissy, et une 
indemnité de 1 5oo francs aux aumôniers des maisons 
centrales de Montpellier, Rennes et Riom. Les aumé- 
niers du Dépôt de relégués de Saint-Martin-de-Ré 
reçoivent 1 200 francs; ceux des maisons d'arrêt de 
grand effectif, 1 200 francs ; ceux des maisons d’arrêt 
de 1° classe, 900 francs ; ceux des maisons d'arrêt 
de 2° classe, 750 francs ; ceux des maisons d'arrêt 
de 3 classe, 500 francs. Les aumôniers des maisons 
d'éducation surveillée pour les jeunes détenus, des 
écoles de préservation pour les jeunes filles et de 
l’école de réforme de Saint-Hilaire ont une indem- 
nité de 7 800 francs à Aniane, Belle-Ile, Eysses et 
Saint-Maurice ; de 1 500 francs à Saint-Hilaire, Chan- 
teloup, Cadilhac, Clermont et Doullens. Toutes ces 
indemnités sont exclusives de toute gratification. 
Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque 
nature que ce soit, ne peut être attribué au per- 
sonnel des services spéciaux que dans les limites et 
conditions fixées par un décret contresigné par le 
ministre du Budget et publié au Journal Officiel. 

On le voit, les aumôniers ont une situation pécu- 
niaire — peut-être faut-il dire aussi du point de 
vue moral — très inférieure à celle du temps de 
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18. -- En Alsace-Lorraine cette situation, telk 
qu'elle est réglée par un décret du 18 juin 19871 
(Documentation Catholique, t. 26, col. 302 et 308), 
n'est guère meilleure, Ainsi l’aumônier catholique ( 
de la prison de Mulhouse reçoit 2 800 francs ; cel 
de Colmar, 2 600 francs; celui de la maison d'arrêt | 
de Saverne, r 900 francs. ; les organistes, sacris- 
tains et enfants de chœur reçoivent des indemnités 
variables suivant les établissements. Toutes les | 
indemnités fixées par le décret du-18 juin 1957 
sont, comme celles établies par les deux décrets ana- || 
lysés dans le paragraphe précédent, exclusives de : 
toute gratification et de tout avantage accessoire, | 
sauf décret contresigné par le ministre du Budget, || 


Chanoine Lucren CrouzLz, 


professeur de droil administralif | 
à l'Institut catholique de Toulouse: 
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1. —— Législation canonique. 
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ABSOLUTION : 4. .. FOETUS ANIME : 2. 
ACCOUCHEMENT PRÉMATURÉ : IRRÉGULARITÉ : 5. 

4. HOMICIDE : 3. 
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PHARMACIENS : #4. 
PRATIQUES ABORTIVES : 2. 
PRATIQUES ANTICONCEPTION = 
NELLES : 2. 


DÉFINITION : 2. 

DISPENSE DE L'IRRÉGULARITÉ : 
5e 

EMBRYOTOMIE : 3. 

L. RÉSERVE À L'ORDINAIRE #1} 

SAGES-FEMMES : 4. 

SAINT-OFFICE : 8. 


EXCOMMUNICATION : 


EXCUSES DE L'EXCOMMUNICA- 
TION : 4. 


1. — Canons du Code. 


L’avortement est sanc- 


le frappe d’excommumnication au canon 2350 $ r el 
décrète irréguliers par délit ex delicto, relative-} 
ment à la réception des Ordres et à leur exercice, 
ceux qui l'ont provoqué. 


2. — Définition de l’avortement. — L'avortemen 
est le fait de produire directement l'expulsion d’un 
fœtus animé avant qu'il puisse vivre en dehors du} 
sein de la mère. Il s’agit d’un fœtus ; les pratiqueslf 
anticonceptionnelles antérieures à la formation dalf 
l'embryon sont, sans doute, coupables, mais ne cons4l 
tituent pas un avortement. Autrefois on estimait qué 
le fœtus masculin n’est animé que 4o jours et lalf 
fœtus féminin que 8o jours après sa première for: 
mation. De graves auteurs comme Sanchez et Lay: 
man en concluaient qu'avant ces dates l’expulsion 
du fœtus était permise pour sauver la mère d'u 
danger de mort. Mais cette assertion du retard d 
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la conclusion qu’on en tirait ne peut plus être 
enue et de fait n’est plus soutenue. 
- Si le fœtus n'est plus animé, est mort, son expul: 
n ou son extraction n’est pas un avortement el se 
ouve parfaitement licite. Un embryon est viable 
wiron vers la fin du septième mois de la gesta- 
tion ; si l’état de santé de la mère l'exige, on peut 
n sprovoquer alors l'accouchement prématuré. 
… L’expulsion du fœtus ainsi comprise peut être 
ienée par des moyens mécaniques, des drogues ou 
an exercice trop violent. 


“0 3. — Avortement et embryotomie. — Même pour 
ver la vie de la mère il n'est pas permis de tuer 
ns son sein un embryon par écrasement du corps 
1 du crâne ou de toute autre manière. En 1884, 
hevêque de Lyon demanda au Saint-Office si on 
wait enseigner dans les écoles catholiques la liceité 
* la craniotomie quand la ‘mère et l'enfant sont en 

ger de mort pour sauver du moins la mère. Le 
à mai 1884, la Congrégation répondit que cet ensei- 
"ment ne pouvait pas être donné en sécurité de 
science : Tuto doceri non posse (voir le texte 
dans le Canoniste contemporain, 1885, p. 67, ou 
JENZIGER-BANWART, n° 1889). Sur une question 
»ée par l’archevèque de Cambrai, cette décision fut 
ndue à toutes les opérations qui ont directement 
but la mort de l'embryon : « On ne peut ensei- 
ÿner en sécurité de conscience que ce genre d'opé- 
ations est licite » : Tuto doceri non posse licitum 
sse (Canoniste contemporain, 1890, p. 225, DENzN- 
éer-Bavwart, n° 1890). Mais il s’agit là plutôt 
d'homicides directs que de provocations proprement 
ites de l'avortement, et comme les textes de droit 
énal sont d'interprétation stricte, on doit appliquer 
ces interventions les sanctions de l’homicide et 


non pas celles de l’avortement. 


“4. -__ L’excommunication, sanction de l’avorte- 
ent. — L'excommunication qui frappe l’avorte- 
lement n’est encourue que s’il y a avortement au 
sens strict que nous venons de définir. Par consé- 
ent, un accident même prévu mais qui n'a été 
indirectement voulu ne tombe pas sous le coup 
la censure. L’ignorance de la sanction, à moins 
elle ne soit gravement coupable, exempte de 
Iexcommunication. La plupart des auteurs estiment 
{ que la crainte grave, si elle ne supprime pas la faute, 
supprime du moins la censure dans le cas qui nous 
occupe. Enfin il n’y a excommunication que si l’avor- 
lement a réellement eu lieu : effectu secuto, dit le 
canon 2350. Il en résulte — c’est du moins une 
lopinion qu’on peut suivre en pratique avec sécurité 
= que le coupable absous de son péché, sans l'être 
ide la censure, avant l'effet produit, ne tombe pas 
s le coup de la censure quand l'effet se réalise. 
Par contre il est certain, depuis le Code de droit 
canonique, que la mère elle-même tombe sous le 
coup de l’excommunication. Le canon 2350 dit 
en effet : sans exception de la mère, matre non 
lécepta, condamnant ainsi l'opinion d’un assez grand 
{nombre d'auteurs qui, antérieurement, exceptaient 
la mère. De plus, les coopérateurs et ceux qui l'ont 
rescrit (mandantes) sont également atteints par la 
censure. Tels sont le mari enjoignant à sa femme 
se faire avorter, ceux qui conseillent l’avortement 
et le pharmacien qui vend la drogue exclusivement 
Mdestinée à cet effet, Si le délit n'aurait pas eu lieu 
Sans leur intervention, les médecins et les sages- 
mmes qui prêtent leur ministère à cet effet. 
Depuis la Bulle Sedes apostolica de Grégoire. XIV 
date du 31 mai 1691, l’excommunication qui 
pe l'avortement est simplement réservée à l’Ordi- 
e, non pas l’Ordinaire du coupable seulement, 
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mais tout Ordinaire. Dans beaucoup de diocèses les ! 
évêques donnent à leurs prêtres le pouvoir d’absoudre 
de toutes les censures qui leur sont réservées ; c’est, 
en particulier, le cas à Paris. (Instruction de 
S. Em. le cardinal Dubois du 19. 2. 24, art. 4.) 

d. — Autre sanction : l’irrégularité. — Le ca- 
non 985, n° 4, déclare irréguliers, c’est-à-dire 
inaptes, sans dispense, à recevoir les saints Ordres 
et à les exercer, celui qui a provoqué avortement 
et tous ses complices, L’irrégularité même ex delicto 
(suite d'un délit) n’est pas une censure, par consé- 
quent l'ignorance même, non gravement coupable, 


n'ell excuse pas. 


E. Mons 


professeur honoraire de droit canonique: 


à 


à l'Instilut catholique de Paris. 
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MANŒUVRES : 5, 7, 9. 

MARCHANDS  D'INSTRUMENTS 
DE CHIRURGIE : 9, 17 et suiv., 
29; 32. 

MÉDICAMENTS : 5, 7, 9. 

MÉDECINS : 9, 17-24. 

OFFICIERS DE SANTÉ : 5, 47 et 
suiv. 

16, 22, 27, 28, 

PHARMACIENS : 5, 47 et suiv., 
20, 32, 


LA 
PROPAGANDE ANTICONCEPTION- 
NELLE : 28 et suiv. 


[ea 


PÉNAEITÉS : 9, 


PROPOSITION DU DR LANNE- 
LONGUE :'4. 
PROVOCATION A L'AVORTE- 
MENT : 28 et suiv, 
SAGES-FEMMES : 9, 17 et suiv. 
SUSPENSION D’'EXERCICE DE LA 
PROFESSION : 9, 23. 
TENTATIVE : 12, 21, 26. 
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L — Généralités. 
1. —— Définition. — Au point de vue médical, 
l'avortement est toute expulsion du produit de la 
conception non viable, qu’elle soit spontanée ou non; 


* l'ancien droit. L'édit de février 


HOLT 


_ . g : Ü 
à partir du septième mois de la grossesse il n°y a 


plus avortement, mais accouchement prématuré. 
Au point de vue pénal, l'avortement est l'expulsion 
prématurée volontairement provoquée du produit de 
la conception, sans s'inquiéter de son äge, de sa 
viabilité ou de sa formation régulière. i 


2, — Historique. — Dans les sociétés primitives, 
l’infanticide précéda l’avortement. Mais les connais- 
sances médicales progressant, ce dernier devint plus 
usité. Toléré en Grèce, il était puni chez les Romains 
parce que les femmes coupables privaient leurs 
maris des enfants qu'ils espéraient. Les peines 
étaient la mort ou l'exil, soit perpétuel soit tempo- 
raire. Mais à cette idée d'infraction contre les parents 
s’ajouta, sous l'influence de l'Eglise, l’idée de crime 
contre l'enfant à qui l’on arrache l’existence et que 
l’on prive du saint baptême. De là les sévérités de 
1556 de Henri II 
punissait du dernier supplice les femmes ayant celé 
leur grossesse et leur accouchement. De nombreuses 
ordonnances postérieures, et notamment celle de 
Louis XIV, du 25 février 1708, enregistrée le 2 mars 
au Parlement de Paris, renouvelèrent les dispositions 
de cet édit, prescrivant leur lecture tous les trois 
mois au prône des messes paroissiales. Infanticide et 
avortement étaient punis de la peine capitale. La 
législation révolutionnaire mit fin à cette assimila- 
tion excessive de deux infractions de gravité diffé- 
rente. Cambacérés la combattit à nouveau le 8 dé- 
cembre 1808 devant le Conseil d'Etat. Le Code pénal 
de 1797 laissait indemne la femme qui avait consenti 
à l'avortement, mais celui qui avait pratiqué les 
manœuvres coupables était passible de vingt ans de 
fers. 


3. — Le Code pénal de 1810 punit la femme cou- 
pable aussi bien que ceux qui avaient procuré l’avor- 
tement. Les trois paragraphes de l’article 317 infli- 
geaient à la femme ainsi qu'à ses coauteurs ou 
complices la réclusion ; mais les médecins-chirur- 
giens, autres officiers de santé et les pharmaciens, 
ayant indiqué ou administré les ‘moyens abortifs, 
étaient frappés des travaux forcés à temps, si l’avor- 
tement avait eu lieu. L'’infanticide restait puni des 
peines de l’homicide. 


4. —— Modification de la répression de l’avorte- 
ment en 1920 et 1923. Deux facteurs intervinrent 
après la guerre pour modifier la législation du Code 
pénal : 1° l'augmentation croissante des avortements, 
cause de dépopulation résultant de la propagande de 
moyens faciles au début de la grossesse ; et 2° la 
jurisprudence presque unanime des Cours d'assises, 
dont les jurys acquittaient la femme coupable, tout 
en condamnant parfois sévèrement, et avec justice, 
les complices professionnels de l’avortement, 

On reprit une proposition du D' Lannelongue, 
déposée au Sénat avant la guerre, qui demandait : 
1° Ja correctionnalisation de l'avortement transformé 
de crime en délit ; 2° Fimmunité pour la femme 
avortée révélant ses complices ; 3° l’octroi du droit de 
poursuite aux syndicats médicaux ; 4° la répression 
de la provocation à l'avortement par publicité ou 
propagande, 

Afin d’aboulir plus vite, les Chambres ne retinrent 
que la première et la quatrième des suggestions du 
Dr Lannelongue : de là, par ordre chronologique la 
loi du 3x1 juillet 1920 réprimant la provocation à 
l'avortement et à la propagande anticonceptionnelle 
(cf. Documentation Catholique, t. 4, col. 120-121) 
et la loi du 27 mars 1923 modifiant l’article 317 du 
Code pénal et la répression de l'avortement (Ibid, 
t. 9, col. 1198). 
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IL — Loi du 27 mars 1923 correctionnalisant l'avorte: 


5. — Il importe, pour les explications qui ve 
suivre, de reproduire le texte de cette loi, qui forme 
les quatre premiers alinéas du nouvel article 317 du 
Code pénal : | | 

« Quiconque, par aliments, breuvages, médica- 
ments, manœuvres, violences ou par tout autre| 
moyen, aura procuré ou tenté de procurer l’avoñte- : 
ment d’une femme enceinte, soit qu’elle y ait con-| 
senti où non, sera puni d’un emprisonnement de 
un an à cinq ans et d’une amende de 500à 
10 000 francs. 

» Sera punie d’un emprisonnement de six mois 
deux ans et d’une amende de 100 à 2 000 francs la 
femme qui se sera procuré l'avortement à elle-même 
ou qui aura consenti à faire usage des moyens à elle 
indiqués ou administrés à cet effet, si l’avortemen 
s’en est suivi. * 

» Les médecins, officiers de santé, sages-femmes, k 
chirurgiens-dentistes, pharmaciens ainsi que Jesk 
étudiants en médecine, les étudiants ou employés 
en pharmacie, herboristes, bandagistes et 
chands d'instruments de chirurgie, qui 
indiqué, favorisé ou pratiqué ces moyens, seronti 
condamnés aux peines prévues au paragraphe 1. Le 
suspension temporaire ou l'incapacité absolue del 
l'exercice de leur profession pourront, en outre 
être prononcées contre les coupables, conformément 
aux articles 25 et 26 de la loi du 30 novembre 1892, 
lesquels, dans l'espèce, seront applicables aux phar- 
maciens et herboristes ainsi qu'aux aspirants au: 
diplômes de ces deux professions. k 

» Outre les peines mentionnées dans les trois 
paragraphes qui précèdent, les tribunaux pourron: 
prononcer, pendant deux ans au moins et dix am 
au plus, l'interdiction de séjour déterminée pari 
l’article 19 de la loi du 27 mai 1885. » | 


GE Ce texte ne peut être commenté qu’ «em 
distinguant nettement les trois délits profondémeni 
distincts et indépendants les uns des autres qé&# 
réprime, Celui du paragraphe re, fait de procure! 
ou tenter de procurer l'avortement d’une femmi 
enceinte ; 2°, fait pour certains professionnels d’irai 
diquer, favoriser ou pratiquer les moyens d’avoni 
tement ; 3°, fait d’une femme qui se procure à ellel 
même l’avortement ou consent à faire usage de cek 
moyens à elle indiqués ou administrés. Æ 


violences ou tout autre moyen, auront procuré ok 
tenté de procurer l’avortement d’une femme enceintefi 
Jadis, cette infraction était placée sur un pied d’égæ 
lité avec celle de la femme coupable. Aujourd’hui 
elle forme une infraction complètement distinct 
et plus grave. C’est, par exemple, le père de l’er 
fant qui use de son ascendant à l'égard dela femme 
À l'inverse de certains Codes de nos pays limhl 
trophes, on ne tient pas compte du consentemer 
de la femme, Et cependant, quand la violence 
lieu contre le gré de la femme, il y a une doub! 
infraction contre la mère et contre l'enfant. 


<8. — Quelles sont les conditions de cette infra 
ee de Palinéa 1%? — La première exige que l'in 
raction soit commise à l'égard d’une 
enceinte, 


9. — La seconde est l'emploi d'aliments, 
vages, médicaments, manœuvres, violences ou 


autre moyen. Ces mots manœuvres ou tout autre 
moyen sont vagues, mais ils établissent que l'énu- 
_ mération donnée par la loi n'est pas limitative. Le 
texte comprend donc toutes les substances emmé- 
nagogues destinées à faire réapparaître les fonctions 
périodiques ; en second lieu, les purgatifs dras- 
tiques agissant par irritabilité des organes et enfin 
{ous moyens mécaniques : perforation, dilatation 
ou douches, 


…_ 10. — La troisième est l'intention coupable de 
procurer l'avortement, L'infraction n'existe pas 
quand l'expulsion a été naturelle (fausse couche) 
par suite d'un accident, d’une opération ou 
"d’un traitement médical. Il faut donc la volonté 
de l'agent d'employer les moyens divers indiqués 
dans l'intention formelle de faire avorter la femme. 
Cette volonté coupable n'existerait pas au cas où cel 
agent voulait administrer une substance nocive 
sans ‘songer à l'avortement possible d'une femme 
enceinte dont il ignorait l'état. 

11. — Le délit de ce premier paragraphe de 
Varticle 317 est donc tout à fait différent de celui 
de la femme; il peut être poursuivi avec lui et il 
n'y a pas incompatibilité à ce que le jugement 
statuant sur cette double poursuite acquitte la 
femme et condamne celui qui a procuré l’avorte- 
ment. 


12. — La tentative est spécialement réprimée dans 
ce premier cas. Cette précision a été rendue néces- 
Saire par la correctionnalisation de l'infraction. 
- Comme elle constitue un délit, il faut, en vertu 
de l’article 3 du Code pénal, que la tentative soit 
expressément prévue par le texte. Mais, en. vertu 
de la première condition, il faudra qu’il soit établi 
que la femme était réellement enceinte et que le 
jugement le mentionne. Mais une inculpation ainsi 
abandonnée :du chef d'’avortement pourrait être 
reprise, le cas échéant, sous la rubrique de coups 
et blessures ou d'administration de substances nui- 
-sibles (3r7 nouvel alinéa 5, ancien alinéa 4). 


13. — Celui qui procure l'avortement est auteur 
“principal du délit de l'alinéa 1%. S'il est aidé par 
une autre personne, cette dernière devient coauteur 
- si elle a participé à l'opération. 

14. — Mais l’auteur principal peut avoir des com- 
plices : celui qui lui donne aide et assistance en 
Jui fournissant les locaux pour accomplir l'acte 
coupable et en recevant une rémunération anormale. 


15. — Le tribunal compétent est le tribunal cor- 
rectionnel au lieu de la Cour d'assises ; la con- 
damnation n’en sera que plus fréquente, et la 
répression ne s’émoussera plus par des acquitte- 
F ments de principe. 


prison et de 500 à 10 000 francs, d'amende, Les 


En outre, d’après le paragraphe 4, le tribunal pourra 
4, prononcer pour deux ans au moins et dix ans au 
, plus l'interdiction de séjour de la loi du »7 mai 
1885. Cette peine se justifie très bien en ce cas, 
+ car il peut s'agir d'un professionnel de l'avortement 
non muni de titres médicaux, et il y a un danger 
D public à le laisser continuer son trafic honteux. 


17. —— B) Deuxième infraction prévue par le para- 
… graphe troisième. — Les médecins, officiers de santé, 
‘sages-femmes, chirurgiens-dentistes, pharmaciens, 
étudiants en médecine, étudiants ou employés en 
pharmacie, herboristes, bandagistes et marchands 
d'instruments de chirurgie indiquant, favorisant ou 
# pratiquant les moyens visés au paragraphe 1° com- 
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16. —— La peine varie de un an à cinq ans de 


circonstances atténuantes pourront être accordées. 
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mettent un délit spécial, Ce délit spécial consiste 


dans le fait d'indiquer, de favoriser ou de prati- 


quer les moyens indiqués au paragraphe 1%. Avant 
la loi de 193 le Code pénal punissait des travaux 
forcés les médecins, chirurgiens ou autres officiers 


de santé qui avaient indiqué ou administré les 


moyens coupables. Le nouveau texte étend consi- 
dérablement les faits réprimés et le nombre des 


personnes susceptibles d’être atteintes par l’infrac- 
tion. | - 


18. — Les trois mots « indiquer, favoriser et pra- 
tiquer » semblent comprendre tous les cas les plus 
divers qui peuvent se présenter, Pratiquer les 
moyens indiqués, c’est procurer l'avortement ; c’est 
une infraction identique à celle du paragraphe 1%. 
Indiquer constitue bien une infraction spéciale, c'est 
le seul fait pour les personnes de la catégorie que 
nous étudions de donner une consultation écrite ou 


verbale prescrivant l’emploi de ces moyens repréhen- : 


sibles. Favoriser est un terme vague qui comprendra 
aussi bien le fait pour un docteur de mettre sa 
clinique à la disposition de l'agent coupable- que 
de procurer l’ayortement indirectement par une série 


de traitements successifs dont chacun d’eux paraît 
inoffensif par lui-même. Le pouvoir d'appréciation 


du juge devra s'exercer parfois dans des hypothèse 
délicates. ji 


19. — L’énumération des personnes atteintes par 
la loi nouvelle est plus longue qu'auparavant, Aux 
médecins, pharmaciens, chirurgiens et autres offi- 
ciers de santé prévus jadis, on ajoute les. sages- 
femmes, assimilées déjà par la jurisprudence aux 
officiers de santé ; les chirurgiens-dentistes, pour dé- 
masquer ceux qui prendraient ce subterfuge afin 


de cacher leurs manœuvres ; les étudiants en méde- 


cine ou en pharmacie, placés par leurs études dans 
une situation leur permettant l'infraction sans qu'on 


eût pu les poursuivre en vertu du paragraphe 5, 
puisqu'ils ne sont encore ni médecins ni pharma- 


ciens ; les employés en pharmacie, qui ont sous la 
main les moyens d'agir illicitement ; les herboristes, 
les bandagistes et les marchands d’instruments de 
chirurgie, Toutes ces personnes sont ainsi visées à 
cause de la facilité que leur profession peut prêter 
pour perpétrer l'infraction que l’on veut réprimer 
sévèrement. 

20. — Les conditions de cette infraction ne sont’ 
plus les mêmes que dans la première catégorie. Elle 
est punie même si l’avortement n’a pas été la suite 
de manœuvres, et notamment le fait d'indiquer 
les moyens tombe sous le coup de la loi quand 
même l'avortement ne s’en est pas suivi. Mais ne 
faut-il pas au moins exiger l'intention coupable de 
l'agent ? Il semble qu'il doive en être ainsi. 

21. — La tentative semble soulever ici une sérieuse 
difficulté. Elle n’est pas prévue par le texte ; or, nous 
sommes en matière de délit ; elle ne doit donc pas 
être prise en considération (art. 3 du Code pénal). 
Il y a lieu de remarquer toutefois qu’en fait les 
termes « indiquer et favoriser » comprendront bien 
souvent la tentative qui sera ainsi indirectement 
atteinte, La complicité ne peut guère exister vour 
cette infraction qu'entre les diverses personnes men- 
tionnées au paragraphe 3. 

22, Les peines qui frappent cette infraction sont 
les mêmes que celles du paragraphe 1°. Donc l’em- 
prisonnement de un à cinq ans, l’amende de 500 à 
ro 000 francs frapperont toutes les personnes susin- 
diquées ainsi que Les deux à dix ans facultatifs d’in- 
terdiclion de séjour qui se comprennent fort bien 
ICI, 
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* Ces pénalités seront les seu | 
employés en pharmacie, aux bandagistes et mar- 
chands d'instruments de chirurgie. 


23. — Mais pour les autres personnes la loi a prévu 
une peine accessoire, là suspension ou l'interdiction 
absolue d'exercer leur profession d’après les articles 25 
et 26 de la loi du 30 novembre 1892. Cette dernière 
disposition vise les médecins, officiers de santé, den- 
tistes. et sages-femmes. La loi de 1923 l’a étendue 
aux pharmaciens et herboristes, qu’elle ne visait 
pas. Les aspirants aux diplômes de pharmacien et 
d’herboriste sont assimilés aux aspirants aux dli- 
plômes de docteur en ‘médecine, officier de santé, 
- dentiste ou sage-femme, et pourront être exclus des 
_ établissements d’enseignement supérieur en vertu de 
! Ja loi du 27 février 1880, c’est-à-dire par le Conseil 
académique, sauf recours devant le Conseil supérieur 

_ de l’Instruction publique. 


24. —— C) Troisième infraction prévue par le para- 

_ graphe deuxième. — Elle concerne la femme qui se 
sera procuré l'avortement à elle-même ou aura con- 
senti à faire usage des moyens à elle indiqués où 
administrés à cet effet, si l'avortement s’en est suivi, 
ainsi que ses complices par aïde ou assistance, autres 
que ceux coupables des deux infractions précédentes. 


ÿ 25. — C’est une infraction spéciale à la femme, 
qui est en cette hypothèse auteur principal. Mais en 
vertu du texte le délit n’est ici punissable que si 
l'avortement s’en est suivi. C’est la grande diffé- 
rence entre le paragraphe 2 et les paragraphes 1 et 5. 


26. — La tentative n’est donc pas punissable quand 
elle émane de la femme elle-même. La femme peut 
avoir des complices ,par aide et assistance, n’ayant 
: évidemment pas participé directement aux manœuvres 

| ou aux moyens coupables, car en ce cas ils seraient 
atteints par les paragraphes 1 et 3. Il a été jugé que 
celui qui a vu préalablement la personne qui devait 
procurer l'avortement, lui a fixé un rendez-vous pour 
l'opération, et a conduit en automobile la femme 

_ tout près du lieu fixé, alors que pourtant la femme 
… s'y est rendue seule, encourt les peines de la com- 
plicité de l’alinéa 2. Le dernier fait retenu est peut- 
être excessif. Mais de ce que nous venons de dire 

* résultent deux conséquences curieuses, lorsque c’est 
Ja femme qui s’est procuré l'avortement à elle- 
même. D'abord c’est que ces complices par aide et 
assistance englobés dans le texte de l’article 2 ne 
peuvent être punissables que si l’avortement s’en est 
suivi. En second lieu, en pareïl cas, le délit de -com- 
plicité ne peut plus faire place à un délit subsidiaire 

de coups et blessures ou d’administration de subs- 
tances nuisibles, car l'infraction a été consommée 
par la femme contre «elle-même et non contre autrui. 
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27. — La peine est ici moins forte, La femme et 
ses complices par aide et assistance n’encourront 
qu’un emprisonnement de-six mois à deux ans et 
une amende de 100 à 2 000 francs. Toutefois, l’inter- 
diction de séjour de deux à dix ans pourra être pro- 
noncée, pénalité qui ne se comprend guère; le danger 
social n'existe que pour les professionnels .de l’avor- 
tement, aliénas 1 et 3. 


IL — Loi du 31 juillet 1920 réprimant la provocation 
à l'avortement et à la propagande anticonceptionnelle. 


28. — Nous n'avons à éludier celte loi qu’en ce 
qui concerne la provocation à l’avortement. articles 7, 
PRÉLAUE 


La loi punit d’un emprisonnement de six mois à 
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trois ans et d’une amende de 100 à 3 000 francs 
l’auteur de toute provocation à l’avortement, même 
non suivie d'effet et effectuée par les moyens sük | 
vants : ; 2e | 

Discours prononcés dans des lieux publics ou réus | 
nions publiques ; vente, mise en vente, offre même 
non publique ou exposition, affichage ou distribu- 
tion sur [a voie publique ou dans des lieux publics, 
ou distribution à domicile, remise sous bande où 
sous enveloppes fermées où non fermées, à la poste 
ou à tout agent de distribution ou de transport, de 
livre, d'écrits, d’imprimés, d'annonces, dessins, 
images et emblèmes ; publicité par cabinets médi- 
caux ou soi-disant médicaux. ; 

Les mêmes peines frapperont toute personne ven: 
dant, mettant en vente ou faisant vendre, distri 
buant ou faisant distribuer, de quelque manière que 
ce soit, des remèdes, substances, instruments où 
objets ‘quelconques, sachant qu’ils sont destinés à. 
commettre le délit d’avortement, lors même que cet 
avortement n'aurait été ni consommé, ni tenté, et 
alors même que ces remèdes, substances, instruments, | 
ou objets quelconques proposés comme moyens 
d’avortement efficaces, seraient en réalité inaptes à 
réaliser. pi 

Enfin l’article 5 ajoute que, quand les pratiques de | 
l’article 2 auront abouti à consommation de l’avor* 
tement, l’article 317 sera applicable aux auteurs de : 


+4 


ces manœuvres ou pratiques. À 4 


29. — Ce texte énumère méticuleusement tous les 


faits constitutifs de la provocation à l’avortement. Us 
se commentent d'eux-mêmes. ÿ 
2: 


30. Trois éléments sont nécessaires pour carac* : 
tériser cette infraction : 1° Un élément matériél 
indiqué dans les articles x et 2 : divulgation, révé : 
lation, description, mise en vente, même si ces faits 
constitutifs de l'infraction n’ont pas élé suivis d’ef: : 
fet. $ d 
2° Un élément intentionne] : la volonté d’accomi- 
plir ces actes divers dans un but de provocation à 
l’avortement. è 

3° Elément : un seul acte de vente suffira à révéler * 
cet élément intentionnel, suivant les circonstances À 
dans lesquelles elle se produira. 


31. — Souvent, ainsi que la loi l’a prévu, des: 
officines se donnant pour des officines sérieuses et 
n'étant au fond que de pseudo-cabinets médicaux, 
useront de réclames et donneront lieu tout à la fois : 
aux sanctions de la loi du 30 novembre 1892 et à1 
l’application de l’article 3:17 du Code pénal. 


32. — Il faut aussi remarquer que les pharmaciens, | 
herboristes ou ‘marchands d’instruments de chirur-: 
gie peuvent être passibles ‘des peines édictées par la: 
loi de 1920 s’ils exposent dans leurs vitrines, avec! 
l'indication de leur caractère abortif, les substances à 
ou les instruments prohibés. Les inspecteurs des 
pharmacies et leurs divers syndicats les ont d'ailleurs. 


maintes fois prévenus. | 


Norr VERNEY, 
ancien bâtonnier, professeur 
à la Faculté catholique de droit de Lyon. 
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QAISSE DE RETRAITES ECCLÉ- INDEMNITÉS : 1. 


- 7 0 
PAIASTIQUES : =. PENSIONS ET ALLOCATIONS : 
RTELLES : 3, 4. 2. 


_L. — La loi de Séparation, en règle, y a mis fin. 
Toutefois, les protestations hostiles à toute entente 
avec et pour les cultes (cf. Arzarp, Ch. dép., 5 juin 
2905 : J, O., p. 2014) n'ont pas été accueillies sans 
réaction, non plus, d'ailleurs, que les amendements 
(Orrrvier, AUFFRAY, MAssABUAU : ibid., pp. 2017, 
2018, 2033 ; Sénat, 8 novembre, p. 1570) qui ten- 
daient à faire inscrire au budget, à titre perpétuel, 
eu égard à son intérèt social, toute dépense ayant 
le caractère religieux. Le système admis a été celui 
de la compensation par des indemnités personnelles 
des anciens traitements du service public des cultes 
supprimés ; ce qui était un tempérament au prin- 
cipe de l’abandon de toute charge cultuelle, mais 
aussi une dérogation à la règle commune, en cas de 
suppression d’un service ou d’un emploi, qui est 


une indemnité ou une pension équivalente. L'ar- 


égislation antérieure, ainsi que des secours accordés 
Soit aux anciens ministres des cultes, soit à leur 
famille » (J. O., 1905, Déb. parl., Chambre, 
p. 2080 ; Sénat, p. 2598). La question est par là 
Mmême née du sort de certains bénéfices ou avantages 
Mpréexistants, telles les pensions acquises à un titre 
quelconque de l'Etat, et spécialement de la Caisse 
centrale des retraites ecclésiastiques ; tels les arré- 
rages des cartelles (titres de rente italienne) remises 
_@ren 1860 par le clergé de la Savoie et le comté de 
Nice au gouvernement français. 


*…_ 2. — A) Les titulaires des pensions et allocations 
ont été admis à les garder en principe, sauf à ne 
Mpouvoir les cumuler avec celles du nouveau régime. 
«au cas où ils ont usé de la faculté à eux accordée, 
«par le décret du 19 janvier 1906, art. 5, d'opter 
.Mpour la pension allouée en certains cas par la loi 
‘Æde 1905 (V. pe LAMARZELLE et TAUDIÈRE, Commen- 
biaire théorique et pratique de la loi du 9 décembre 
_db1905, p. 75). Les adhérents à des caisses de retraites 
lhecclésiastiques qui, au contraire, n'étaient, lors de 
{la loi de Séparation, ni pensionnés ni secourus de 
{Ces caisses, n’ont eu, pour leur part, d’autre droit 
I(epr. art. 9 $ 1° al, 6 de la loi, mod. par-art. 1° 
{L. 13 avril 1908) que de réclamer au département 
lattributaire des biens de ces caisses le rembourse- 
iment immédiat de leurs versements sur les revenus 
{laïssés disponibles par le service des pensions, et 
ce sans obligation d'attendre la réalisation com- 
’{plète et l’affectation définitive des capitaux formant 
actif de cés établissements (Cass., 21 déc. 1927, cha- 
noine Mermont : Semaine juridique, 1928, p. 177). 


9. —_ Au demeurant, le maintien admis dans ces 
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d'attribuer à ses ci-devant titulaires, leur vie durant, | 


Micle 11 .$ 8 fait expressément réserve « des droits | 
acquis en matière de pensions par application de la 
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| 
eu pour effet d'en modifier la nature, ni changer 
le caractère précaire ; aussi bien le ministre 
des cultes n'a-t-il point, d'après la jurisprudence, 
excédé ses pouvoirs lorsqu'il a refusé de maintenir. 
à d'anciens vicaires généraux des secours accordés 
par application de l'ordonnance du 29 septembre 
1824 (Coms. Et., 7 mai 1929, Bolo: S., 1911. 3. 1483 
D., votr. 3. 24) ; et la distribution de telles alloca- 
lions doit-elle, du point de vue pratique, faire, 
chaque année, l’objet d’une demande directe au 
service des cultes (Revue de droit et de jurispr. des 


Eglises séparées, 1908, p. 267). 


4. — B) Au lendemain de la loi, certains auteurs 
(pe LAMARZELLE et TAUDIÈRES op. et loc. cit.) 
dans le cas des chanoïnes savoisiens ayant eu droit 
reconnu, sous le régime concordataire (Cons. Et., 
S août 1892 et 8 août 1806, abbé Touchet et évêque 
de Saïnt-Jean-de-Maurienne [trois arrêts] : S., 94. 3. 
76 «et 98. 3. 110 ; — 1. 7. 1904, abbé Suize, et 
2 déc. r904, abbé Canet : Leb. chr., pp. 534, 770 ; 
— Rpr. Sir., Lois annotées, 1906, pp. 192, n° 10, 
et »28, n° 66), aux arrérages des cartelles, tenaient 
pour assuré le droit de ces ecclésiastiques à demeurer 
en paisible possession des sommes en question, La 
somme inscrite pour le service des arrérages des 
cartelles au budget de 1907 et au projet pour l’exer- 
cice 1908 n'en disparut que sur l'initiative, d’ail-. 
leurs non expliquée, du Sénat (28 décembre 1907 : 
J. ©., p. 1436, col. 2) : sur quoi le Conseil d’Etat 
fut vite appelé à juger du refus d’ordonnancer du 
ministre des Finances. Il analysa le droit des 
chanoines d’une cathédrale de Savoie aux arrérages 
des cartelles appartenant au Chapitre dont ils fai- 
saient partie comme la conséquence, d’une part, du 
droit de propriété reconnu au Chapitre sur les car-. 
telles à une époque où la loi française n'y mettait 
pas obstacle, et, d’autre part, de leur propre apti- 
tude, en tant que membres du Chapitre, à jouir des 
revenus afférents à leurs canonicats respectifs ; il 
l’a, par suite, déclaré éteint depuis la mise en 
vigueur de la loi de 1905, à raison de la disparition 
même du Chapitre de l’église cathédrale : l’arran- 
gement fait en 1860 entre le gouvernement fran- 
çais et le clergé de la Savoie et du comté de Nice, 
aux fins de faire payer par l'Etat les arrérages des 
cartelles, ne pouvait, d’après les règles, lors de la 
loi de Séparation et eu égard à la disparition du 
Chapitre comme établissement du culte, modifier 
la situation des chanoines ; et n'’eût-il pas existé, 


Jes biens des cartelles seraient passés à d’autres éta- :. 


blissements publics, de telle sorte que les chanoines 
n'auraient eu encore droit à rien (Cons. Et., 5 juin 
rgro, abbés Renaud, Gout et Petit ; abbé Millioz 
[deux arrêts] : S., 12. 3. 152). 


x 

5. — Par contre, le deuxième de ces arrêts semble 
avoir, très justement, admis qu'à ceux de ces ecclé- 
siastiques qui, en état selon l’article 11 de la loi 
du 9 décembre 1905, de réclamer une pension et 
mis en demeure par le ministre des Finances d'opter 
entre la pension et les arrérages des cartelles (dont 
une interprétation depuis lors jugée inexacte de la loi 
avait fait continuer le payement à leur profit), 
n'avaient pas réclamé une pension, la forclusion dans 
le délai d’un an né pouvait être opposée : aucune 
négligence ne leur était imputable, et il n’eût point 
été juste de leur faire porter le dommage d’une 
erreur de droit de l’Administration sur le sens et 
quant à l’utilisation de l’art. 11 de la loi de 1905. 


Jossrn DErrecn, 
professeur de droit administratif 
à l'Université de Strasbourg. 
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BRANCARDS ET CORBILLARDS 


Index alphabétique. 


AFPECTATION : 1, 2, 8. OBJETS CULTUELS : 2. 
BRANCARD : 2, 3. 
CORBILLARD : 3. 


MATÉRIEL FUNÉRAIRE : 1. 


1. — Il n’en sera ïici question (cf. infrà, 
v° Pompes funèbres) que du point de vue de la 
propriété et de l'affectation en tant que mobilier 
cultuel servant aux enterrements. Les contestations 
sont nées le jour où, la pensée étant venue aux com- 


SERVICE INTÉRIEUR ET EXTÉ- 
RIEUR DES FUNÉRAILLES : 
PTS 


-munes d’avoir un matériel funéraire laïcisé, utili- 


sable pour tous les cortèges passant ou non par 
l'église, la tentation leur vint aussi, dans l’igno- 
rance vraisemblable ou réelle de la portée des lois 
de Séparation, de s'emparer de celui déjà existant, 
constitué et possédé par les fabriques : la loi du 
9 décembre 1905 avait ordonné (art. 4 et suiv.) le 
transfert aux associations cultuelles de tous les biens 
des fabriques supprimées, lesquels, changeant de caté- 


. gorie, seraient devenus, de propriétés ecclésiastiques 


u’ils étaient, biens de corporations privées; et, les 
3 


_ associations cultuelles n’ayant pas été constituées, les 


lois du 2 janvier 1907, art. 2, et du 13 avril 1908, 
modifiant quant à ce l’article 9 $ 1-2° de la loi de 
1905, en avaient décrété l'attribution, à titre défini- 
tif, la première aux établissements communaux 
d’assistance et de bienfaisance, la dernière aux 
communes elles-mêmes ; d’où, comme l’a noté 
M. Hauriou, sous Cons. d'Etat, 4 août 1913, abbé 
Desvals : S., 1913. 3. 161, et Notes d’arrêts, t. II, 
p. 702, « l'illusion de bien des municipalités qu'’elies 
étaient maîtresses spécialement de tous les meubles 
garnissant les églises et ayant appartenu aux fa- 
briques, et donc libres d'en laisser ou retirer à 
leur gré la disposition au desservant ; mais elles 
ont, pour autant, buté et sombré à la « pierre 
d’achoppement de l'affectation », qu’elles n’avaient 
pas aperçue. Aussi bien le caractère a-t-il été exa- 
miné et la notion définie d’après les principes et des 
analogies juridiques de première valeur. de ce qui 


était la dotation naturelle des associations cultuelles | 


défaillantes (cf. Deepeca, vo « Edifices religieux », 
n° 58 et suiv., dans le Supplément au Répertoire 
gén. alphab. de droit français, VI, p. 209). 

2. — Une déclaration d'affectation en principe per- 
pétuelle a été dégagée des textes, très distincte soil 
du système des actes discrétionnaires, donc révo- 
cables ad nutum, comme le gouvernement de la 
Restauration en avait admis quant à des immeubles 
domaniaux au profit des Congrégations (Cpr. Paris, 
23 avr. 1891, s. Cass. 4 déc. 1894, évêque de Mou- 
lins: $S., 97. 1. 173); — soit de cette situation de 
fait ou « sorte de jouissance précaire de l'Eglise », 
provoquée, d’après certain dire de M. Briand, par 
« le hasard de la rencontre entre les fidèles et le 
curé » (cf. concl. CoRNrILzLE s. Cons. Et., 14 févr. 
1913, abbé Guitton : S., 1913, 3. 97 ; D., 14. 3. 9; 
et note 1 MESTRE s. Cass., 5 janv. 1927, abbé Las- 
set : S., 21. 1. 145). Du point de vue pratique, cette 
affectation, aussi générale que possible (cf. A. Cu- 
RET, Les Communes et la loi de Séparation, 1910, 
n° 192 ; P. Leroy, La situation juridique des 
églises catholiques, 1905, p. 85), s'étend spéciale- 
ment de l’édifice même aux objets et réserves d’ob- 
jets cultuels ou servant aux sépultures, dont la 
jouissance était sous le régime concordataire et 
demeure après la loi de 1905 indispensable, et dont 
le détournement ou :une autre utilisation gênerait 
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qu'elle l’ait été dès l’abord ou le soit devenue pai 


À 


à 


"AE 


considérablement l'exercice du culte (cf. Darzoz,: 
Manuel des cultes, n° 150, p. 247 ; note Pauz 
Bureau sous une série d’arrêts et de jugements 
D., rgro. 2. 25). Et peu importe que lesdits objets 
fussent, au moment de la Séparation, propriété de! 
la commune ou de la fabrique. Il n’a donc été, 
que d'en déterminer le sens au regard des arrêtés} 
municipaux qui, sans délai ni réserve, dès la pro- 
mulgation des textes nouveaux,  prescrivirent { 
comme ayant toujours appartenu à la commune, 


le transfert et le dépôt à la mairie du brancard et 


des autres objets, tels le drap mortuaire, utilisésé 
au service intérieur des funérailles dans les édifices 
religieux. L 

3. — Les arrêtés ont été annulés, pour excès de 
pouvoir, motif pris du caractère large, compréhen 
sif, de la servitude d’affectation cultuelle instituée 
par la loi de 1907 sur les meubles garnissant les 
édifices (Cons. Et., 4 août 1913, précité : Leb, chr.|} 
p. 9715 R. Q. D., 1913, p. 492; Rpr. Trib.Æ4 
Mans, 15 juill. 1913, abbé Pottier : S., 14. 2. 97 
Fantow, Les églises et leur mobilier devant la l 
civile, n°% 489 et suiv.). La commune, quelll 
qu’ait été l’origine de ces objets mobiliers, en ests 
sans doute, actuellement propriétaire ; en tout Casik 


les lois de dévolution, il n’importe à l'affectation |} 
l’objet doit rester affecté (Hauriou, op. et lool 
cit. ; S., 1903. 3. 162, col. 1: Notes d’arrêts, p. 703} 
alors même qu'il serait mixte, employé ou suscepf 
tible d’être employé à la fois, et selon les donnée 
de la loi du 28 décembre 1904, au service intérieu 
et au service extérieur des cérémonies et pompsi 
funèbres. De ce point de vue, en effet, une distin 
tion est concevable et a pris corps : entre le coû 
billard, qui, lui, est municipal (Revue des instüt 
tions cultuelles, 1914, p. 42 ; cf. Trib. Lavau# 
référé, 13 juin rgrr, Ricard : R. O. D., :9r# 
p. 53r) et le brancard qui, à l’inverse, sûremente# 
d'église, parce qu'il n’existe qu’à cause de la cén 
monie religieuse, et, s’il est utilisé, en maintil 
communes rurales, au sortir de l’église, aux fins c|h 
service extérieur, pour le transport du corps 4 
cimetière, ne l’est que par « une tolérance et 11} 
arrangement particulier qui n’ont rien à voir av! 


la rigueur du droit (Haurrou, loc. cit.). — CeHl 
donnée ne reçoit aucune contradiction utile de |L 
définition trop stricte, tout explicable par ci 


préoccupations extrinsèques et des raisons de fa: 
contenue dans l’arrêt d'Agen, 19 juin 1913, abl 
Desvals : S., 16. 2 10 ; D., 15. 2. 04 ; cf. Drif 
PECH, Op. et loc. cit., n° 66, p. 210). i 
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BREVETS DE SPÉCIALITÉ : 31. 


CLASSEMENT AU B. P. M. 
11, 14; — AUX BREVETS 
P. M. E,. : 28. 

DIPLOMES NÉCESSAIRES PM 
OBTENIR LES DIVERS 1 
VETS : 11, 36. 

DIPLÔME DE MONITEUR : 5! 

DURÉE DE LA P. M. S. : 10 


BREVETS DE PRÉPARATION MI- 
LITAITRE 2B AS ME TES 
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S. M. : 8, 26,27 ; —_B.P. M.S.: 
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PRÉPARATION ÉLÉMENTAIRE DU 
4x DEGRÉ : 21 et suiv.; — 
DU 2° DEGRÉ : 25 et suiv.; — 
DES SPÉCIALITÉS : 28 et suiv. 

PRÉPARATION MILITAIRE SU- 
PÉRIEURE : 6,7, 9 el suiv. 


18. 


LA P:M..S:3 40. 
FÉDÉRATIONS (RÉCOMPENSES 

DONNÉES PAR LES) : 23 
H1ASTORIQUE : 1. 


OBLIGATION À LA P. M. : PRO- & ro Et 149 Léo 
JETS !: 1. SOCIÉTÉS DE P. M. : 32, 33. 
PRÉPARATION MILITAIRE ÉLÉ- SPÉCIALITÉ (BREVETS DE) : % 

, MENTAIRE : 3 et s., 20 et s. 7, 28 et suiv. 
S L. Historique. 
1. — Ce n'est pas seulement aujourd’hui que la 


préparation militaire (la « P. M. ») préoccupe l'opi- 
nion et les pouvoirs publics. 

Déjà, en 1793, une loi créait dans chaque canton 
une société de P. M., création éphémère qui sombra 
sous le Directoire. En 1882 on voit apparaître, pour 
quelques années, les bataillons scolaires. .En 1889, 
la loi de trois ans prévoyait dans son art, 85 une 
loi spéciale rendant obligatoire la P. M., projet qui 
ne reçut jamais de réalisation. La loi de recrutement 
de 1905 (loi de deux ans) reproduisait l’art. 85 de 
la loi de 1889 sans qu'il y eût encore de réalisation. 

Le 5 juin 1908 le gouvernement déposait un projet 
de loi rendant la P. M. obligatoire. Cinq autres 
projets dans le même sens furent déposés de 1914 
à 1917. Ces projets ont été finalement fondus en un 
seul, qui, adopté par le Sénat en 1920, modifié par 
la Chambre en 1921, est retourné au Sénat, lequel, 
après en avoir voté les six premiers articles, l’a ren- 
voyé à la Commission de l’armée. 


2. autre part, en fait et sans qu'il y eût 
d'obligation, la P. M., depuis une cinquantaine 
d’années, a été pratiquée dans un certain nombre de 
groupements. Mais ces initiatives sont restées long- 
temps sans aucune sanction. 


3. — C'est la loi du 8 avril 1903 qui a institué 
pour la première fois un brevet destiné à récom- 
penser et à sanctionner les efforts des jeunes gens 
se préparant au service militaire. 

Ce brevet portait le nom de brevet d'aptitude mili- 
taire (B. A. M.). 

Les épreuves pour l’obtenir se passaient soit avant 
l’incorporation, soit dans les premiers jours de 
l’arrivée au corps. 

Quatre avantages y étaient attachés : 

1° Choix du corps (dans certaines conditions) ; 

2° Autorisation de devancement d’appel ; 

3° Nomination anticipée au grade de caporal ou 
brigadier ; 

FC Affectation dans les armes montées ou dans 
certains emplois pour les candidats ayant subi des 
épreuves spéciales. 

On retrouve les principes de ces quatre avantages 
dans les brevets qui ont, depuis, remplacé le B. A. M, 


Le 
sur la P. M. obligatoire déposé le 5 juin 1908, 
l’autorité ministérielle, de son côté, ne restait pas 
inactive. Notamment par une instruction du 7 no- 
vembre 1go8 elle réglementait l’organisation des 
sociétés de préparation militaire et la délivrance du 


Ce brevet a subi depuis deux modifications, l’une 
le 26 janvier 1911, l’autre le 6 novembre 1917. 


5. — Peu de temps après, par une instruction 
ministérielle: du 5 décembre 1917, le B. A. M. pre- 
nait le nom de certificat de préparation au service 


* militaire (C. P. S. M.). 


Cette instruction créait en même temps un « di- 
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plôme de Monte » el un assez grand Londres 
de « brevets de spécialité ». 


Une nouvelle instruction du 1° juillet 192 modi- 


fait quelque peu les épreuves du CG. P. S. M. et 
supprimait le diplôme de moniteur établi en 1917. 

6. — D'autre part, la loi du 1% avril 1923, art. 34 
(loi sur le recrutement de l’armée : cf. D. C., t. 9, 


col. 926-927), instituait la préparation militaire supé- : 


rieure et le brevet la sanctionnant : brevet de pré- 
paration militaire supérieure (B. P. M. S.), prépa- 
ration et brevet que les lois postérieures sur le recru- 
tement ont maintenus (loi du 3r mars 1928: cf. ibid., 
t. 20, col. 605-639"; modifiée le 18 février 1932). 


7. — Le 3 août 1923, un rectificatif changeait le. 


nom du C. P, S. M. et, par un souci de symétrie, 


l’appelait « brevet de préparation militaire élémen- … 


taire » (B. P. M. E.) par opposition au B. P. M. S. 
Ainsi se distinguaient deux ordres de préparation 
militaire : la préparation militaire supérieure et la 


8. Enfin, 


une 


préparation militaire élémentaire. Lex 
W 


30 mai 1932 a décidé de donner la préparation 
militaire élémentaire à deux degrés et de la sanc- … 


tionner par deux brevets : 
1° Le brevet d'aptitude physique (B. A. P.). 
2° Le brevet de préparation élémentaire au ser- 
vice militaire (B. P. E. S. M.) ‘ 
En outre, un certain nombre de « 
spécialité » ont été rattachés à ces deux brevets. 
On remarquera que les mots « préparation mile. 
taire » ont fait 1e aux mots « préparation au. 
service militaire ». 


692. AR militaire ms | 
(P. M. in 


est atiaee à former des officiers de réserve. PAS 


Elle a été créée par la loi sur le recrutement 
de l’armée du 1% avril 1923. Elle a été maintenue 
par la loi de PE Ce du 31 mars 1928 (art. 34. 
CNE RM CRU DUC", 20, col. 618-620), modifiée 
par celle du 18 FE 1932. 

Elle est réglementée par un certain nombre! de 
textes, notamment le décret du 21 septembre 1923 . 
et l'instruction ministérielle du 29 septembre 1925, 
qui sont les textes fondamentaux (voir aussi 
décret du 16 février 1930). 


breveis de 


instruction ministérielle du 


le là; 
Se 


TN 


10. — La P. M. $S. n’est donnée que dans 
certains établissements d'enseignement (Facultés, y 
grandes Ecoles, etc.), dépendant de l'Etat, des | 


Chambres de commerce, 
privée. 

La liste de ces établissements figure dans l'an+ 
nexe du décret du 21 novembre 1923 (texte modifié 


ou fondés par l'initiative 


et mis à jour par des décrets postérieurs). " 14 
Dans quelques- -uns de ces établissements, la P, M. 
est organisée et donnée obligatoirement à tous les 


élèves. : 

Dans les autres, la P, 
seulement aux élèves qui réalisent déjà certaines 
conditions de scolarité minima, par exemple, pour 
les Facultés, un nombre déterminé d'inscriptions, 
Ces conditions sont fixées par décret, 

Les textes précités fixent également la durée de 
la P. M. $S. Elle doit comporter un certain nombre 
d'heures d'instruction (240) et de demi-journées 
d’exercices extérieurs (12), heures et demi-journées 
réparties sur les deux dernières années d’études 
civiles et exceptionnellement sur trois années, 

Cette P. M. $. est donnée d’après un programme 
qui comprend à la fois des exercices pratiques et 
d’éducation physique et des questions d’ordre théo- 


! 


M. est facultative et donnée 
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rique (soit de formation générale, soit de formation 
proprement militaire). 


La P. M. S. est placée sous les ordres directs du | 


général de corps d’armée. AURAS ; : 
Dans les établissements susindiqués, l'imtruction 
est donnée par des oïficiers. ‘ 

La première année d'enseignement porte sur la 
partie des règlements qui est commune à toutes les 
armes ; la spécialisation pour telle arme ou tel ser- 
vicé n’a lieu que la deuxième année. G 
11. — La P. M. S. est sanctionnée par un brevet : 
le brevet de préparation militaire supérieure (B. P. 
MS) 
Les épreuves pour l'obtention de ce brevet sont 
subies chaque année dans la période comprise entre 
le 17 juillet et le 0 août, 

Elle ne peuvent être subies qu’une fois (sauf de 
rares exceplions indiquées dans les textes en 
vigueur). ; 


_ Les candidats concourent au titre de l'arme ou 


service pour lequel ils ont suivi l'instruction au 
eours de la dernière année de P. M. S. 

_ Ils doivent faire une demande d’autorisation de 
concours, demande établie suivant un modèle déter- 
_ miné. Cette demande est accompagnée de certaines 
pièces, notamment un certificat de bonne vie et 
mœurs, un extrait de casier judiciaire et l’indica- 
tion du centre d’examen où le candidat désire être 
convoqué. 


… À cette demande sont jointes les notes et appré- 


ciations des instructeurs. 

Ce dossier doit parvenir, le 10 juin au plus tard, 
au général commandant le corps d'armée. 

Les épreuves sont subies dans un certain nombre 
de centres d'examen répartis dans toute la France. 
Des commissions centrales (spécialisées par armes 
et services) siègent à Paris, et ses membres visitent 
les différents centres en période d’examen : elles 
peuvent ainsi élablir une certaine péréquation des 
notes. 

Æn se présentant devant le jury, le candidat jus- 
tifie de son identité par une carte prévue dans les 
règlements ; il doit, en outre, apporter une copie 
conforme du diplôme civil qui est exigé pour son 
admission d'office, après l’examen, dans un peloton 
 d’élèves-officiers de réserve. Il est prévu, cependant, 
_ que si les candidats ne sont pas en mesure de re- 
mettre ce diplôme au moment de l’examen, ils 
peuvent le faire parvenir ultérieurement dans un 
délai déterminé. 

Après l'examen, les commissions centrales éta- 
blissent un classement par ordre de mérite. Depuis 
la loi de 1932 ce classement a une grande impor- 
ance (Voir infra, n° x4). 

12. — Sur l’incorporation des jeunes gens pourvus 
du brevet, voir l’art. 69 de l'instruction ministé- 
rielle du 29 septembre 1925. 


° 13. — La validité du brevet-est fixée par les textes 
précités. En principe, il n'est valable que pour l’in- 
corporation du mois d'octobre de la ‘même année 
ou celle d'avril de l’année suivante. 

Cependant, dans certains cas, sa validité est pro- 
longée (cas d’ajournement au conseil de révision, 
cas de poursuite d'études, sous réserve de suivre des 
cours d'entretien, etc.) 


14. — Les jeunes gens qui ont obtenu le 
B. P. M. $S. et qui, d'autre part, ont présenté les 
diplômes civils exigés jouissent des avantages sui- 
vants : 

Les premiers du classement sont, dans une pro- 
portion fixée par le ministre, nommés sous-lieute- 
nants de réserve dès leur incorporation (ceci est une 


\ 
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- der à prendre part, avant leur incorporation, à un 
concours pour leur admission à ces pelotons (voir | 
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RAM 
innovation de la loi du 16 février 1932 : cf. D. C., 
t- Tor, col. 886-887). UC) To ; me | 
Une partie de leur année de service est accomplie ; 
dans une école d'application de leur arme, l’autre 4 
partie dans un corps de troupe. 4 
Les autres sont admis de droit, sur leur demande, 
dans un peloton d'élèves officiers de réserve. x 
Ces pelotons fonctionnent d’une manière générale 2 
auprès des Ecoles ‘militaires d'officiers d’active | 
(Saint-Cyr, Saint-Maixent, Saumur, Poitiers, ete) 
Deux sessions de cours sont organisées tous les 
ans, chacune d’une durée de cinq mois : avril, à s, 
séplembre, et octobre à mars. à RS 
Les élèves officiers de réserve portent des insignes W 
d’un modèle prévu aux règlements. “ 
15. — Les jeunes gens qui ont obtenu le” 
B. P. M. S., mais qui n’ont pas les conditions de » 
scolarité requises pour être admis de droit dans un & | 
peloton d'élèves officiers de réserve, peuvent deman- » 


art. 3 de l'instruction du 29 septembre 1925). 

16. —— Un concours pour l'obtention du titre 
d'élève officier de réserve est d’ailleurs ouvert éga- 
lement aux jeunes gens du contingent qui n'ont pas | | 
fait au préalable la P. M. S. Ce concours est passé 4 à 
après l'incorporation. Voir sur cette matière, qui 
déborde celle des brevets de préparation militaire, 
l’art. 33 de la loi du 31 mars 1928 et le chapitre 11 #) 
de l'instruction du 29 septembre 1925. 3 


17. — En fin de cours du peloton des élèves offi- 
ciers de réserve, ces élèves subissent les épreuves du 
concours pour officiers. ; 

Les mieux classés sont proposés pour le grade 
d'officiers de réserve dans la limite des places dis- 
ponibles. | OA \ 

Les suivants ont le grade de sous-officiers. 

Ceux qui n’ont pas obtenu la ‘moyenne suffisante "! 
sont renvoyés dans leur corps d’origine avec ou sans. 
le grade de caporal suivant leurs notes. | 

18. — Les jeunes gens qui ont échoué aux + 
épreuves du B. P. M. S. peuvent bénéficier des | 
avantages réservés aux jeunes gens munis du brevet © | 
de préparation élémentaire. #: 

D'autre part, l’art. 36 bis de la loi du 31 mars * 
1928 (article ajouté par la loi du r6 février 1932 :. 
cf. D. C., t. 27, col. 887) institue pour ceux quil 
ont obtenu un nombre déterminé de points des | 
pelotons d’élèves sous-officiers de réserve. Après | 
cinq mois de présence dans ces pelotons, ils peuvent Ô 
concourir pour le grade de sous-officiers. 0 


19.— Un régime spécial est établi pour les élèves de 
certaines écoles (Centrale, Normale supérieure, etc.). ! 
Dans ces écoles, il est donné une instruction mili- 
taire préparant les élèves au grade de sous-lieutenant - 
de réserve (voir art. 31 de la loi du 31 mars 1928, ! 
modifiée en 1932). 


Le 
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S 3. Préparation militaire élémentaire. 

20. — La préparation militaire élémentaire est 
actuellement réglementée par l'instruction ministé- 
rielle du 30 mai 1932, qui l’a réorganisée et abroge 
l'instruction du 1° juillet 1921. 

Depuis cette réorganisation la préparation mili-: 
taire élémentaire est donnée à deux degrés. 

Chacun de ces degrés est sanctionné par un brevet 
qui lui est propre. 

En outre, à chacun de ces degrés sont rattachés 
un certain nombre de brevets de spécialité. 

La préparation militaire élémentaire dépend du 
sous-secrétariat d'Etat à l’Education physique. 


+ emplois ou certaines armes. 


F2 


— VPiéer din militaire élémentaire du premier dre, 


_ 21. — Cette Fate Ets a pour Ju d'amener au 

4 régiment des recrues bien entraïnées physiquement 

… et possédant certaines notions éducatives simples les 
_ mettant à même de faire de bons soldats. 

_ Son programme comprend trois ordres d’ensei- 
gnement dont le détail est fourni par les textes : 

Education physique ; ! 

Education morale et civique. hygiène ; 

Education militaire élémentaire. 

_. 22. — Cette préparation est sanctionnée par le 

_ brevet d’aptitude physique (B. A. P.). 

23. — Ce brevet donne au candidat qui l’a obtenu 
un certain mombre d'avantages énumérés à l'art. 4 
de l'instruction ministérielle. 

Les principaux sont : 
sion de droit aux pelotons d'élèves caporaux ; pos- 
. sibilité d'être nommé directement caporal-chef après 

cinq mois de service ; permission supplémentaire de 
six jours ; port d'un insigne ; à la libération, les 
titulaires sont renvoyés PER premiers, etc. 

24. — L'obtention du B. A. P. est indispensable 
pour concourir soit en vue d'un brevet quelconque 
de spécialité, soit en vue du brevet qui sanctionne 
la préparation militaire élémentaire au second degré. 


ÿ TT. — Préparation militaire élémentaire du second degré. 


25. — Cette préparation a pour but de donner aux 
. jeunes gens qui la reçoivent des connaissances mili- 
laires qui, sous réserve d'un entraînement phy- 
sique suffisant, les rendent aptes à faire des élèves 
_ gradés dès leur incorporation. 
- Son programme, dont le détail est prévu par les 
… textes, comprend : 

D'abord, toutes les matières de la P. M. au pre- 
mier degré ; 


Et, en outre, un certain nombre de notions 
- simples extraites des règlements de l’armée. 
26. — Cette préparation est sanctionnée par le 


taire (B. P. E. S. M.). 
x Ce brevet n’est accordé que sous réserve d’avoir 
- chbtenu au préalable le B. A. P. 


- 27. —_ Le B. P. E. S. M. est pourvu de divers avan- 
» tages (voir I. M., art. 4). 
D'abord, il possède les avantages du B. A. P., 
_ avec cette différence que la permission supplémen- 
… taire est portée de six à huit jours et que l’insigne 
est en métal doré. 
… En outre, il donne quelques autres avantages sup- 
[2 plémentaires : possibilité, sous certaines conditions. 
- de contracter un engagement de devancement 
- d'appel d’une durée égale à celle du service légal et 
_ dans le corps de son choix ; choix du corps suivant 
® certaines modalités prévues par l'instruction minis- 


|  térielle et qui dépendent du classement ; admission, 
suivant une proportion fixée par le ministre, dans 


_ un peloton d'élèves sous-officiers de réserve et pos- 
… sibilité de concourir pour ce grade. 


TIT. — Préparation aux spécialités. 


28. _— Outre préparation élémentaire ordinaire 
+ (au 1° ou au 2° degré), les jeunes gens peuvent 
suivre une préparation supplémentaire et facultative 
en vue d'acquérir les aptitudes physiques ou les 
connaissances théoriques nécessaires pour certains 


”) 


29. — Cette préparation est sanctionnée par des 
brevets de spécialité. 


= Législation et. Jurisprudence = 


définitif soit au B, A. P:, 


rang d’anciennelé ; admis- . 


. brevet de préparation élémentaire au service mili- 


30. — Ces FAURE sont en assez do nombre : 
(ar) : 
ron, sapeurs, etc. 

Les uns sont raltachés au B. A. P., et pour y 
concourir il suffit d'avoir ce brevet d'aptitude phy-. 
sique, 

Les autres sont attachés au B. P. E. S, M. et ne 
peuvent être passés que par les candidats munis de 
ce dernier brevet : il est bien entendu que ceux-ci 


f 


armes montées, gymnaste classé, sports, clai 


peuvent également passer, s'ils le désirent, les bre- 


vels de spécialité rattachés au B. À. P. 


31. —— Les brevets de spécialité donnent certains | 
avantages : addition de points pour le classement 


soit au B. P. E. S. à 
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suivant le brevet auquel ils sont rattachés ; reeru-" | ? 


tolérance de. 
certaines armes: 


tement pour la spécialité préparée; 
laille pour l'admission dans 
insigne spécial, etc, 


TV. — Règles communes aux différents brevets. 


32, = Pour passer les épreuves d’un brevet quel 
conque de préparation militaire élémentaire, il n’est 
pas nécessaire de justifier avoir suivi un cours de 
P. M., ni d’avoir fait partie d’une société de P, M. 
Il suffit de faire une demande en temps utile et 
de répondre à la convocation. 

33. Normalement, cependant, 
avantage à suivre l’enseignement d’une 
de préparation au service militaire. 


société | 


me) 
le candidàt a. a 


Il est à noter d’ailleurs que, depuis la oi du 


ET: 


16 février 1932 modifiant l’article 23 de la loi du 


31 mars 1928, tout candidat à un sursis d'i incorpo- pe 


ration doit justifier de son inscription dans une 


société de P. M. 
Quand le candidat est inserit dans 


pour le classement. 
Le candidat peut aussi présenter à te de ren- 
seignement les récompenses officielles que lui ont 


une société, ESR 
cette société tient obligatoirement un carnet de ses 
notes. Ce carnet est adressé au service départemental 
de l'Education physique et il en est tenu OR x 
k 
TE 


[ 


délivrées les fédérations auxquelles il est rattaché. 


34. — Les examens qui sanctionnent la prépara- # 


tion militaire élémentaire ont lieu, chaque année, 
en une seule session, dans la période qui 2 
l’incorporation d’octobre, à une date fixée par le 
ministre. 

Cependant, les épreuves de natation sont organi- : 
sées pendant la saison chaude, et celles de ski pen- 
dant la saison d’hiver. ñ 

39. 
qués par les généraux commandant les régions. 

36. — Pour être admis à subir les examens en 
vue d’un quelconque des différents brevets, il faut 
remplir certaines conditions : 

Etre de nationalité française ; 

Etre en âge d’être incorporé en qualité d’engagé 
ou d’appelé dans un délai d’un an à partir de la 
date fixée par le ministre pour l'ouverture de a 
session d’examen. 

Présenter certaines garanties d'instruction, Ne 
peuvent être admis au B. A. P. que les jeunes gens 
sachant lire, écrire et compter. 
admis au B, P. E. S, M. que les jeunes gens titu- 
laires du certificat d’études primaires ou justifiant 
d’un degré d'instruction plus élevé. Toutefois, les 
jeunes gens qui ne remplissent pas ces conditions et 
désirent se présenter au B. P. E. S. M. peuvent 
être admis à subir cet examen s'ils satisfont à un 
examen probatoire, 

Sur cette question des diplômes à présenter pour 


KA 


Ne peuvent être | 


— Les centres et lieux d'examen sont indi- 
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| justifier d’un certain degré d'instruction, les circu- 

- jaires ministérielles ont varié. Il. paraît nécessaire 
d’invoquer ces variations. 

l . x . f ” . 

| 7. __ Circulaire du 30 mai 1932 relative à l'organisation 


de la préparation militaire élémentaire. 


A l'art. 4 de son chapitre mx il est précisé : 

« Ne peuvent être admis à subir les épreuves du 
B. P. E. S. M. que les jeunes gens titulaires du cer- 
tificat d’études primaires ou justifiant d’un degré 
d'instruction plus élevé (titulaires de brevet élémen- 
taire, du brevet d'enseignement primaire supérieur, 


du certificat d’études secondaires, d’un diplôme 
d'études commerciales, admissibles aux épreuves 


orales du baccalauréat première partie, possesseurs 
d’un certificat délivré par un directeur d’établisse- 
ment d'enseignement de l'Etat ou privé attestant 
qu'ils ont suivi les cours de la classe de cinquième 
de l’enseignement secondaire). » 


à IT. — Modificatif à cette circulaire paru dans le B. O., 


1 «Ne peuvent être admis à 
B. P. E. S. M. que les jeunes gens titulaires du cer- 


 nSy, 2,3, 4, du 23 janvier 1933 (édition permanente). 


+ Ce modificatif complète l’art, 4 du chapitre 11 
ci-dessus ainsi qu'il suit: 


subir les épreuves du 


_ | lificat d’études primaires délivré soit par un établis- 


ba, ; Q . fe A 
Ce modificatif précise que: « Ne peuvent être 


* sement de l'Etat, soit par un établissement d’ensei- 
gnement libre ou justifiant d’un degré d'’instruc- 


tion, etc. » (Le reste sans changement.) 


TIT. — Modificatif dy 22 mars 1933. 


! admis à subir les épreuves de B. P. E. S. M. que les 


jeunes gens titulaires du certificat d’études pri- 
maires où d’un diplôme de l'Etat justifiant d’un 
_ degré d'instruction plus élevé, à l’exclusion de tout 


autre diplôme. 


v# 


» Le fait d’avoir suivi les cours de la classe de 

_ cinquième de l’enseignement secondaire officiel 

attesté par le chef de l'établissement pourra tenir 
lieu du certificat d’études. » 

* Par suite de ce dernier modificatif, les diplômes 


: décernés par l’enseignement libre n’ont donc aucune 
F {: ñ À 


# | 
{ 


qu’en satisfaisant auparavant à 


} 


\ 


_ valeur, pas plus que les attestations des chefs d’éta- 
blissements d’enseignement libre, et ceux qui en 
sont titulaires ne peuvent passer le B. P. E. S. M. 


à un examen proba- 
toire. 


TV. — Modificatif du 1° mai 1933. 


Un nouveau modificatif est enfin 
1 mai 1933. 

D’après ce modificatif, ne peuvent être admis à 
subir les épreuves du B. P. E. S. M. que les jeunes 
gens titulaires du certificat d’études primaires ou 

! justifiant d’un degré d'instruction plus élevé par 
un diplôme officiel. Tous les autres ne peuvent 
passer le B. P. E. S. M. qu'en satisfaisant à un 
examen probatoire. 

Le fait d’avoir suivi la classe de cinquième de 


intervenu le 


1 l'enseignement officiel n’est plus retenu comme 


preuve d'instruction suffisante, 


37. — Les candidats aux divers brevets établissent 
une demande conforme à un modèle déterminé. 

Lorsque les candidats sont inscrits dans une so- 
ciété de P. M., les demandes sont centralisées par ces 
sociétés. 

Les demandes individuelles ou centralisées sont 


Q d ?" 1e LL: Ra? “ { Va AE : PU. 
« Documentation Catholique » == 1928 


reçoivent pas ce brevet. 


‘an à partir de la date à 


‘son majeure n’ont pu se présenter aux épreuves 


RETARD AO ER 
TA CNET ; 


. ANT ( j gi Û j e ‘$ l 

adressées au service départemental de l'Education, 
physique. Elles doivent lui parvenir au plus tard 
vingt jours avant la date fixée pour l’ouverture de 
la session, 
RSS LL Chaque commission subdivisionnaire, éta: 
blit, sur des bases fixées par l'instruction ministé: 
rielle, un classement des titulaires du B. A. P. et 
des titulaires du B. P. E. S. M. | 

Ces derniers, quoique ayant dû au préalable satis- 
faire aux épreuves du B. A. P., ne figurent pas sur || 
les listes de classement du B. A. P. et d’ailleurs ne | 


39. = La durée de validité des différents brevets 
est de un an. Les titulaires ne peuvent donc béné- 
ficier de leurs avantages que s'ils sont incorporés en 
qualité d'appelés ou d’engagés dans un délai d’un 

à laquelle ïils ont obtenu 
le brevet. ! 


40. — Les appelés ou engagés qui pour une rai 


pour les différents brevets à la date fixée, peuvent 
êlre autorisés à subir ces épreuves au corps, après 
leur incorporation. { é 
François HÉBRARD, É 

prof, de droit civil à l’Institut catholique de Paris, 
président de la Fédération sportive 

des patronages de France. 
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Les textes réglementant la matière sont réunis” 
1° Pour la préparation militaire supérieure au 
« Volume 72 bis »3 2° pour la préparation mili- 
taire élémentaire au « Volume 85 ter » (Charles 
Lavauzelle. édit.). ti 


Pour la préparation pratique aux divers brevets, ik. 
existe de nombreux manuels édités par les librairies 
spécialisées dans les questions militaires. 


CIERGES ET BOUGIES 


Index alphabétique. 
ACTE DE COMMERCE : 16, 17, 
18, 19. 


ACTION DU CURÉ EN LIVRAISON 
DES ,CIERGES : 5, 7, 40, 44. 
ACTION DES FIDÈLES EN RESTI- 
TUTION DES CIERGES : 4,5, 14. 


ASSOCIATIONS CULTUELLES :; 2. 
CASUEL : 40, 11, 12. 
Concorpar pe 1801 : 2. 
CONCURRENCE LICITE : 49. 


LE CURE. : 45, 46, 18; — PAR 
LE SACRISTAIN : 17, 18. 


FOURNITURE DES LIVRES SCO- 
LAIRES ET OBJETS DE PAPE= 
TERIE PAR L'INSTITUTEUR OÙ 
LE CONCIERGE DU LYCÉE : 20. , 


INCENDIE : 1. 
LOI DU 18 GERMINAL AN X : 2 


OFFRANDES ET OBLATIONS : 2, | 
10, 11, 12. 


PAYEMENT DE L’'INDU : 13. 
PATENTE : 15, 16, 17, 18. 


RÈGLEMENTS DIOCÉSAINS : 9, }|| 
6, 7, 10. 


SACREMENTS ‘: 40, 41, 12. 
SIMONIE : 8, 10. 


CURÉ : DROIT AUX OBLATIONS : 
2, A, 

CURÉ : FAUTE PERSONNELLE : 4. 

DON MANUEL : 5, 8, 9. 

FABRIQUE PAROISSIALE : 2. 

FOURNITURE DES CIERGES : PAR 


L'usage des cierges et bougies dans les églises sou- | 


lève trois questions distinctes : celle des incendies, | 
celle des offrandes et oblations, celle de [a patente. | 


L — Incendies. | 


s. . . j peur | 

1. — L incendie met en jeu la responsabilité des: 
ministres du culte, Puisque le curé a, dans son église, | 
3 RE É à FE : | 
l’organisation et là direction des cérémonies du 
culte, il lui incombe de prendre toutes les précau- 


£° 6, Mr w" 


Lé 


x [N 


tions nécessaires pour prévenir les incendies, dans 
.… l'usage des cierges ainsi que dans celui de:tout autre 
luminaire et d’ailleurs aussi de tout combustible, 
tels le charbon du calorifère ou même l’encens des 
_ encensoirs. Il n’y a pas de règles particulières à 
1 l'usage des cierges ; le curé n'est pas responsable 
- de plein droit des incendies survenus dans l'église ou 
dans ses dépendances, il ne l'est que si l'incendie 
a été causé par sa faute. Mais son imprudence et 
= même sa négligence suffisent à constituer cette faute. 
- Cette première question a donc une grande impor- 
tance pratique. Elle a été traitée sous le mot « Assu- 
4 rance ». Nous n'avons qu’à y renvoyer le lecteur. 
IL. — Offrandes et oblations. 


—._ 2. — C'est un usage ancien et général que celui 
» des offrandes et oblations. Les offrandes et obla- 
tions ont très fréquemment des cierges pour objet. 
- Dans certaines cérémonies, les fidèles, ou du moins 
- quelques-uns d’entre eux, tiennent en leurs mains 
- des cierges allumés. Ainsi font les parrains aux bap- 
… ièmes et les premiers communiants ; ainsi font par- 
fois aux funérailles les membres de la famille du 
» défunt ou même tous les assistants, ceux-ci ayant 
. reçu de la famille les cierges qu’ils présentent. Ainsi 
encore l'oblation du paint bénit est souvent accom- 
- pagnée de l’offrande d’un cierge. On pourrait mul- 
” Liplier ces exemples. 

…. A l'issue de la cérémonie, les cierges sont remis 
“ au clergé. Ce n’est rien autre qu’une rétribution sup- 
plémentaire pour son assistance et sa participation au 
service religieux, autrement dit c'est une forme de 
Casuel (x). 

On doit rechercher 
traire aux règles 
exactement l’acte 


— 


: 1° si cet usage n’est pas con- 
du droit en vigueur ; 2° quel est 
juridique qui intervient ici. Est-ce 
une libéralité et, par conséquent, une dation pure- 
ment facultative, ou bien l’exécution d’une obliga- 
tion sanctionnée par l’action en justice ? 
… 1° L'usage des offrandes de cierges est très ancien 
b_ et bien antérieur au Concordat de 18or. Le droit 
… canonique s’en est dès longtemps occupé ; la légis- 
“ lation concordataire ne l'avait pas créé et pas davan- 
tage légitimé, mais, le rencontrant comme un fait 
établi, elle l’avait accepté et réglementé. Il n'est pas 
“inutile de connaître ces règles, bien qu'elles soient 
nn aujourd’hui périmées. 
Mu. La loi du 18 germinal an X, art. 69, était ainsi 
conçue : 
M. « Les évêques rédigeront les projets de règlements 
relatifs aux oblations que les ministres du culte sont 
- autorisés à recevoir pour l’administration des sacre- 
ments. Les projets de règlements rédigés par les 
évêques ne pourront être publiés, ni autrement mis 
… à exécution, qu'après avoir été approuvés par le 
gouvernement, » 
{ L’abrogation du Concordat et la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat ont fait disparaître toute néces- 
_sité d’approbation par le gouvernement, Les règle- 
4 ments que les évêques gardent la faculté, mais non 
| l'obligation, d'établir pour les oblations valent 
_ désormais par eux-mêmes, indépendamment de toute 
4 intervention du pouvoir civil. Nous aurons d’ail- 
4 Jeurs à rechercher quelle est aujourd’hui leur valeur 
juridique. 
Sous le régime concordataire existaient les Fa- 
{ briques paroissiales, établissements cultuels chargés 
| d'assurer les dépenses du culte et dotés en contre- 
… partie de certaines recettes. À ce titre, elles parta- 


ps 


- (1) Voir ce mot. 
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geaient avec les ministres du culte le bénéfice de 
certaines oblations, ainsi que le réglait, pour « ja 


cire offerte aux enterrements et services funèbres », … 


le décret du 26 décembre 1813, art. 1%, C’est pour- 
quoi le décret sur les Fabriques du 30 décembre 
1809, art. 76, en rendait comptable le trésorier : 


« Le trésorier portera parmi les recettes en nature : 


les cierges offerts sur les pains bénits ou délivrés 
pour les annuels et ceux qui, dans les enterrements 
et services funèbres, appartiennent à la Fabrique. » 


Les Fabriques, supprimées par la loi du 9 dé- 
du 


cembre 1g90b, devaient, selon les prévisions 
législateur, avoir pour successeurs les associations 


cultuelles. L'article 19 de la loi de Séparation stipu- 


lait que les rétributions pour cérémonies et services 


religieux seraient à l’avenir perçues par les asso- 
ciations cultuelles, 


Mais devant l'attitude des catholiques, qui n'ont 
pas constitué d'associations cultuelles, il faut ad- 


mettre que l’ancienne part des Fabriques a simple- 
ment accru celle des ministres du culte et que ce. 


sont ces derniers qui peuvent seuls bénéficier, sous 


le régime de la Séparation, ‘de la totalité des 


offrandes, Solution parfaitement équitable puisqu'ils ca 
seuls chargés de la dépense du. 


sont, d’autre part, 
culte (1). 


BY Mais la loi de germinal an X et les décrets 


de 1809 et 1813, ainsi que tous les autres textes 


analogues de la législation concordataire sont main- 
tenant abrogés. ! pie 

S’ensuit-il que l’usage des offrandes et oblations 
soit désormais dépourvu de base légale ? É 

Non assurément. 

Le droit canonique n'a pas subi de modification 
par le fait des lois de Séparation. Quant au droit 
civil, aucune disposition des lois nouvelles relatives 
à l'exercice des cultes n'’interdit les offrandes et. 


oblations. Légitime avant le Concordat, légitime sous 


l'empire du Concordat, leur usage est demeuré par. 
conséquent légitime depuis la dénonciation du Con- 
cordat. EU 
Ce qui a cessé d’être en vigueur, ce n'est pas 
l’usage en lui-même, mais la réglementation civile 
de l’usage, telle qu’elle résultait des textes abrogés, 


En l'absence de règles spéciales, la matière n’est plus 


régie que par le droit commun. C’est à dire que 
les oblations dépendent entièrement de la convention 
des parties. Or, « les conventions légalement formées 
tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites ». (Code 


civ., art. 1134.) À défaut de clauses conventionnelles 


expresses ou, taciles, elles dépendent encore des 
usages constants et certains. « On doit suppléer dans 
le contrat les clauses qui y sont d'usage, quoiqu’elles 
n’y soient pas exprimées. » (Code civ., art. 1160.) 

Aussi bien Jes oblations n’ont pas cessé d'être pra’ 
tiquées. Elles soulèvent toujours des litiges ; ces 
litiges sont déférés aux tribunaux civils, et c'est à 
la jurisprudence qu'il nous faut demander non seu- 
lement d’en affirmer la légalité, mais surtout d'en 
définir la nature. 


4. — Si l’oblation des cierges n'avait aucun fon- 
dement légal, il faudrait reconnaître aux fidèles, 
après qu'ils ont fait remise de leurs cierges au curé, 
une action contre ce dernier en répétition de l'indu. 
« Tout payement suppose une dette ; ce qui a été 
payé sans être dû est sujet à répétition. » (Code 
CIV art 21290) 


(1) Trib. paix Sauveterre d’Aveyron. 6 juillet rg08 
Revue d'organisation et de défense religieuse [R. O, D, 
1908, p. 728. | 
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Or, c'est là ce que la jurisprudence se refuse una- 
mimement à admettre. 

. HA est arrivé plusieurs fois qu’un paroissien mal 
- inspiré ait prétendu se faire restituer Je cierge de 
. premier communiant dont son enfant s’élait dessaisi 

suivant l'usage. Les juges ont toujours rejeté ces 
demandes. Nous nous bornerons à citer les décisions 
des tribunaux de paix de Saint-Jean-Brévelay (Mor- 
bihan) (1) et de Langeais (Indre-et-Loire) (2) pour 
la période concordataire, et, pour la période de Sépa- 
ration, les décisions des tribunaux de paix de Sau- 
veterre-d’Aveyron (3) et de Larche (Corrèze). (4). 
Les juges reconnaissent donc que la remise des 
_cierges au curé est conforme au droit puisque, lors- 
qu’elle a été réalisée, ils la tiennent pour irrévo- 
cable. 

5. — Mais la jurisprudence n’est plus ‘unanime 
quand il s’agit de décider si le titre juridique qui 
ja jusüfie, c’est un contrat commulatif ou une 
simple libéralité. Selon qu’on adopte l’une ou 

autre opinion, on donne ou l’on refuse au mi- 

-nistre du culte l’action en justice pour réclamer la 
ivraison des Cierges qui, par hypothèse, n’a pas été 
spontanément réalisée. 

° 6. — L'un et l’autre système prend également 
pour point de départ l’usage des lieux. Un règle- 

ment ecclésiastique, un tarif des oblations arrêté, 

par l'autorité diocésaine et porté à la .connaiïssance 
du public, affiché par exemple dans l’église ou dans 

_ Ja sacristie, doit être pris ici en considération, car 

il servira à préciser l'usage, à le mettre hors de 
_ doute et à déterminer la quantité de cierges ou de 

cire que le curé a le droit au moins de retenir et 
réclamer. Quand, en remettant un 
cierge à son curé, un paroissien n’a fait que se 
‘conformer à l'usage, on doit présumer qu'il l’a fait 


inteñtionnellement et qu'il a entendu s'acquitter 
d’une obligation positive. 
7 7. — Faut-il aller plus loin ? Sous le régime du 


Concordat, « le tarif des oblations fixé par un règle- 
ment de l’évêque et approuvé par le gouvernement 
avait, d’après une jurisprudence constante de la 
Cour de cassation, le caractère de loi, de sorte que, 
äu cas de contestation entre un curé et un parti 
culier relativement à la rémunération due pour un 
sacrement, les tribunaux étaient strictement lenus 
d'appliquer les tarifs fixés par les règlements de 
Pévêque » (5). 
Mais depuis la loi de Séparation i] n’en est plus 
ainsi, Ce qui peut obliger juridiquement le fidèle 
à réaliser l’oblation, ce n’est pas le règlement de 
l'évêque, c'est, comme nous l'asons dit, la couver- 


.  Üon, expressé ou tacite, intervenué avec le curé. 


J’usage suppléant, au besoin, aux lacures de la 
convention. Quant au règlement épiscopal, il pour- 
raït seulement être retenu comme un élément utile 
pour la preuve.et la détermination de cet usage. 


S. A) L'opinion qui ne voit dans le fidèle et, 
le prêtre qu’un donateur et un donataire ‘est exposée 
dans une consultation de M. Gustave Théry publiée 

par le journal La Croix des 15 et 16 décembre 1907. 
Elle s'appuie sur un argument spécieux mais que 
nous croyons inexactf. 

Cet argument, c’est celui de la simonie. 

La simonie consiste à donner 


ou promettre 
(x) 16 juillet 1897 : R. O. D., 1908, p. 198. 
(2) 8 juillet 1904 : Ibid, p. vor. 
(3) 6 juillet 1908 : Ibid., p. 78. i 
(4) x9 juin 11909 : ibid., 1909, p. 6or. 
(5) 


Trib. de paix de Larcke (Corrèze), précité. 


N 


on Catholique ». 
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uelque bien temporel, argent ou valeur, en récom= 
ee et vers à d'une chose spirituelle. C’est un 
principe indiscutable du droit ecclésiastique que les 
sacrements ne peuvent pas faire l’objet d’une vente. 
Is sont hors du commerce, et pareillement Ja jure 
diction ecclésiastique, les consécrations, les indul-, 
nces, etc. (1). < d 
“Le cette ans M. Théry conclut que les. 
fidèles, lorsqu'ils font à un prêtre, pour un acte de 
son ministère, une offrande ou une oblation, notam- 
ment lorsqu'ils lui remettent des cierges, le font 
volontairement et librement. L'oblation n'est pas. 
l'équivalent de l'acte cultuel, elle n’est pas la rétris 
bution d’un service rendu. IL n’y faut voir qu’un, 
témoignage de la générosité et de la reconnaissance, 
des fidèles. ; 


9. —- La conséquence, c'est qu'aucun lien de droit | 
n'existe entre les parties tant que Ja libéralité n'a 
pas été réalisée. C'est seulement après la tradition 
matérielle de l’objet que l’on peut parler de dona=. 
teur et de donataire, parce qu'alors il y a don mas 
nuel. En effet, le donateur qui ne devait rien et qui, | 
s’est néanmoins dessaisi de sa chose, cela bien en | 
tendu sans erreur, sans dol et sans violence, n’a pas. 
fait un payement. Îl ne peut pas invoquer les prinæ 
cipes du payement de l’indu. S’il revendiquait lé 
cierge après l'avoir donné, il violerait la règle 
« doriner et retenir me vaut ». Le prêtre donataire 
repousserait victorieusement la revendication du. 

fidèle donateur. : F1 
| Mais tant que le don manuel n’est pas intervenu, le». 
curé est sans litre pour réclamer ce qui ne lui est. 
pas dû, On lui refuse justement toute action contre, 
les fidèles pour les obliger à payer ce à quoi ils ne 
sont pas tenus. a 

C’est en ce sens que s’est prononcé, sous le régime | 
du Concordat, le tribunal civil de Saint-Lo (2), réfor 
mant sur appel un jugement du tribunal de paix ! 
de Marigny (Manche) (3). 4 


10. — B) Nous croyons préférable l’opinion con: : 
traire, et cela pour plusieurs raisons. î 11 

D'abord parce qu’elle est plus conforme au droit ! 
ecclésiastique. Et celui-ci a tout au moins devant les ! 
tribunaux civils la valeur d’un usage certain et cons* | 
tant. : 4 

Tout en condamnant la simonie, le Code de droit. 
canonique; qui résume sur ce point l'œuvre ‘millé |! 
naire des Conciles et des Papes, nous avertit qu'il 
n’y a pas simonie lorsque, pour un juste motif | 
reconnu par les saints canons, on donne un bien 
temporel à l’occasion d’un bien spirituel (4). 

Et par justes motifs, il faut entendre, selon les 
canonisties, la libéralité du donateur, sa reconnais: 
sance, mais aussi la nécessité de subvenir aux besoins 
des ministres du culte, un travail extrinsèque faculs 
latif du prètre, etc. (5).' | 

« Si des coutumes louables consacrent certaines 
oblations ou offrandes, par exemple à l'occasion des || 
cérémonies de baptême, première Communion, ma: | 
riâge ou sépulture, existant dans quelques diocèses | 
où paroisses, elles doivent être fidèlement obser: | 
vées. » (6) | 

C’est que les oblations et offrandes ne sont pas) 
acquittées pour l'administration des sacrements, mais | 


à 


(1) Côdeæ Juris canonici, can. 596, | 


(2) 8 décembre 1899 : R. O. D., 1908, p. 108. 

(3) 7 septembre 1899 : ibid. 

(4) Can. 530. 

(5) ADRIEN Cance, le Code de droit canonique, com- 
mentaire succinct et pratique, Gabalda, 1928, tIIT, p.20 

(6) Cod, Juris. can., can. 1502. 
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à Loccason de cette RCA AN VER Elles n'ont pas 
le sacrement pour objet. Aussi ceux qui les payent 
n’ont pas à les proportionner à la valeur de la pres- 
tation correspondante. Ils doivent se proposer sim- 
. plement, en les acquittant, de contribuer à la subsis- 
| _ tance des ministres du culte. Tous les Pères et tous 
… les théologiens depuis saint Paul affirment que le 
. prêtre doit vivre de l'autel. 1l en vit, en partie tout 
au moins, grâce au casuel. Et les offrandès et les 
_oblations ne sont qu'une forme ou un supplément 
* de casuel. 
Les offrandes s'expliquent encore comme la rétri- 
_bution d’un travail du prêtre extrinsèque à l’admi- 
nistration des sacrements et facultatif, qui consiste 
dans des cérémonies plus ou moins onéreuses, plus 
“ ou moins longues, plus ou moins fatigantes, dont 
. l'absence n’enlèverait rien à la validité du sacrement. 
Pour éviter tout abus, pour écarter tout soupçon 
_ et tout reproche de simonie, l'autorité ecclésiastique 
* compétente, qui est ici l’Ordinaire du diocèse, ne 
laisse pas les offrandes au libre jeu de l'offre et de 
la demande. Elle en fixe elle-même le taux dans un 
- tarif précis et obligatoire, et fait défense aux prêtres 
d'exiger davantage comme aux fidèles de donner 
moins. C’est pour les uns et les autres une obliga- 
tion de conscience, sanctionnée par des censures 
ecclésiastiques. Pour les fidèles, ce n’est pas une 
_ simple aumône, mais bien l'acquit d’une dette de 
“ justice. Et pour obtenir le payement de cette dette, 
” l'autorité ecclésiastique recourt, si C’est nécessaire, 
au bras séculier, c’est-à-dire qu'elle autorise le 
prêtre à citer son débiteur devant les tribunaux 
civils. L’ordonnance de Blois de 15:6 ne faisait que 
— rappeler et confirmer cette règle, inscrite depuis plu- 
sieurs siècles dans des canons conctiliaires. 


» 


# 
11. —_ Tel éiait, avant et depuis le Concordat de 
1801, l'avis des auteurs les plus autorisés du droit 
civil. Ceux-ci savaient, aussi bien que les canonistes, 
Ru taguer ce qui est simonie et ce qui ne l’est pas. 
: On Lit, par exemple, dans Gaupry : « Les droïfs que 
le curé reçoit comme Er de services ren- 
dus ont le nom de casuel.. Le casuel n'est jamais 

dû pour l'administration des sacremenis ; leur 
. sainteté s'oppose à ce qu'ils soient considérés comme 
Fe susceptibles d'une évaluation à prix d'argent. Mais 
« la cérémonie qui les accompagne est l’emploi d’un 
temps dans Ja vie du curé ; il est convenable que 


À 
ë 
I venir à ses nécessités, » (1) 


Fey 12. __ Telle était aussi la jurisprudence des tri- 
| bunaux séculiers, tant dans l’ancien droit que dans 
_la période concordataire du xIx° siècle. 

La’ Cour de cassation de Belgique s’exprimail 
- encore ainsi, à une époque où les tribunaux français 
_ étaient devenus moins fermes et moins constants 
. dans ces principes : « On ne doit pas confondre les 
actes du ministère ecclésiastique avec les cérémonies 
! accessoires que les fidèles sont Jibres de demander 
- ou de ne pas demander. 

» Le clergé ne peut imposer ces cérémonies à la 
Pile du défunt, mais Jorsqu ’elles sont demandées 
ou librement acceptées, il s’agit d’un service rendu 

+ qui doit être rétribué et dont la rémunération peut 


… être demandée en justice, » (2) 


o. (x) Gaupry, nes de la législation des culles. — Adde 
[M Dirroz, Rép. v° Cultes, n°5 592 et 593, et Suppl. n° 513. 
LE Carpentier, Rép. gén. du droit français, v° Fabriques 


 et-consistoires, n° 287. 
| Fe (2) Cass. Belgique), 2 2 
Ds. p. 202 


8 janvier 1897, cité dans R, O. D., 


= À Légistation el À Jurispradence 


cet emploi du temps lui donne les moyens de sub- 


1336 


î 


13. — Enfin notre opinion se fonde sur la con- 
tradiction que nous reprochons à la thèse de 
a Fe et à la jurisprudence conforme à cette: 

On reconnaît que la prestation des oblations n'est | 
pas un payement de l’indu, puisqu'elle ne peut être 
répétée, C'est done le payement d’une dette. Dès 
lors, quelle exception juridique, quelle fin de non- 
recevoir allègue-t-on pour refuser ici au créanftier 
l’action en payement de sa créance ? Il faudrait 
des textes, des dispositions particulières, et on n ‘em ju 
produit aucun (r). AR 


14. — Nous n’oserions pas affirmer cependant que : F3 
notre opinion traduise exactement l’état actuel de Pl 
la jurisprudence française. k 

Celle-ci consiste presque uniquement dans des 
sentences de juges de paix, ce qui s'explique par … 
la faible importance habituelle des litiges, Les déci- 
sions postérieures à la Séparalion que nous avons 
pu connaître et que nous avons ci-dessus indiquées 
refusent l’action en répétition des fidèles contre les 
ministres du culte dès que la-remise matérielle 
des cierges a été effectuée, C'est le système du don 
manuel, Mais elles ne vont pas au delà. Quant à F 
l’action directe des ministres du culte tendant à 
exiger la remise des cierges, aucune ne l'admet 
explicitement, bien que toutes ne la refusent nas . Le 
formellement (2). RE 

Il faut d’ailleurs se garder soigneuserhent #2 
toute prétention excessive. 125 

Nous estimons que, lorsque les cierges ont été. 
présentés à l’église, la remise au curé en est obli- *. 
gatoire. Mais nous ne Croyons pas que le curé at 
une action en justice pour contraindre les be 
liers à apporter et à présenter des cierges à l'église. CE 
Qu'un premier communiant prenne part à la céré 
monie Sans avoir un cierge dans ses mains, c'est 
pour lui un moyen facile et licite de se soustraire 
à l’offrande, 11 marque simplement ainsi qu'il n’en- 
tend pas conclure Île contrat tacite qui le ferait 
débiteur d’une prestation déterminée, et dans ces 


‘conditions aucune créance ne naît au profit du Ne 


prêtre. 
IL — Patente. 


15. — Les cierges employés dans les cérémonies 
religieuses sont souvent fournis aux particuliers par 
le curé ou par un de ses nréposés, bedeau ou sacris- 
tain. Cette pratique soulève la troisième question : 
Le curé on son préposé est-il astreint à l'impôt. des 
palentes à raison de cette fournitur> ? sl 

Il le serait si la fourniture s’analysait juridique- 
ment en un acte de commerce, si l’on devait y voir 
un «achat pour revendre », si le fournisseur exer- 
çait, en conséquence, habituellement des actes de 
commerce. Mais tout démontre que tel n'est pas 
ici le cas, Les tribunaux ont eu plusieurs fois l’oc- 
casion de le déclarer, en déchargeant les deman- 
deurs de l’impôt auquel ils avaient été injustement 
assujettis. 

Il faut distinguer deux hypothèses. 


16. — A) Parfois le curé où son préposé se 


borne à utiliser les cierges provenant des offrandes, 


en les cédant aux particuliers pour les services 
gieux qui les intéressent. 
Un curé, imposé à la patente dans ces conditions, 


reli- 


(x) Dans notre sens, Ch. ArmiINIoN, « Attribution de Le 
propriété des cierges employés dans certaines cérémonies 
religieuses » : R. O. D., 1908, p. 193. 

(2) Trib. de paix de Larche (Corrèze) et de Sauveterre 


| d’Ayeyron précités. 


». 
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‘a été déchargé parce qu'il n'avait fait aucun acle 
de commerce ; n'ayant prélevé aucun bénéfice sur 
la fourniture, on ne pouvait dire juridiquement 
qu'il ait acheté pour revendre (1). Et même, abso- 
lument parlant, il n'avait rien acheté. L'un des 
deux termes de l'acte de commerce faisait radicale- 
ment défaut, : # 

17, — De même un bedeau qui, aidé de sa 
femme, transformait en bougies d'église, en les fai- 
sant fondre, des cierges de première Communion. 
Poursuivi pour infraction à la loi du 30 décembre 
1873 qui prescrit une déclaration préalable à l’exer- 
cice de l’industrie de la stéarine et des cierges, il 
fut relaxé des fins de la poursuite par le tribunal 

‘ correctionnel (2). 

« Attendu, dit le jugement, que la fabrication de 
la bougie n’est pas un monopole d'Etat ; que, de 
plus, la loi du 30 décembre 1873 ne vise que les 
fabricants de bougie ou les marchands assimilés 
‘aux fabricants, c’est-à-dire ceux qui fabriquent ou 
achètent pour revendre, » 

Le texte même de la loi visée, article 13, ainsi 
que le texte du décret réglementaire du 8 janvier 
1874, art. 2, 3, 4, 5, elc., sont, au surplus, très 
clairs. Ils visent exclusivement une fabrication 
industrielle, Ils exigent, dans la déclaration qu'ils 
- imposent aux fabricants, et qui doit être faite dans 
. un bureau de la régie, la désignation des espèces 
: et quantités en magasin, la description de la 

‘fabrique, la nature des produits fabriqués, le nombre 

des appareils, le calibre des moules..., le régime des 
heures de travail. Ils obligent, en outre, les fabri- 

* cants à apposer, à l'extérieur du bâtiment principal 
de leur établissement, les mots : « Fabrique d’acide 
 stéarique, de bougies, de cierges. » 

Toutes ces prescriptions ne conviennent évidem- 

ment qu'à une entreprise industrielle. Elles ne sau- 


raient atteindre ceux qui se bornent à utiliser la cire: 


qu'ils ont en leur possession pour en faire des bou- 
- gies dont ils useront eux-mêmes, dans leur profes- 
sion ou travail habituel, et sans en faire le com- 
merce. : \ 

Au surplus, la pratique incriminée ne lèse aucu- 
nement le fisc puisque la cire ainsi utilisée a déjà 
fourni matière à l'impôt perçu sur le premier et véri- 
table fabricant des cierges (3). 


1 18. — B) D'autres fois, les cierges fournis aux 
particuliers par le curé ou son préposé ont été ache- 
tés par eux, en gros, chez le fabricant ou le mar- 
chand. Ils ont été ensuite’ cédés — au détail, peut- 
on dire — aux fidèles qui devaient les utiliser dans 
les cérémonies religieuses. Mais, ce point est capi- 
tal, si les ministres du culte ont matériellement 
acheté et revendu les cierges, ils ne les ont reven- 
dus qu’au prix coûtant, sans prélever aucun béné- 
fice personnel. Il ont rendu ainsi aux fidèles un ser- 
vice purement gratuit, entièrement désintéressé. 

Le Conseil de préfecture de la Charente avait 
négligé cet élément caractéristique en rejetant la 
demande en décharge présentée par un «sacristain. 
Sur appel, le Conseil d'Etat a réformé l'arrêté du 
Conseil de préfecture et donné satisfaction au récla- 
mant. 

« Attendu qu'il se borne à procurer pour les enter- 

. rements les cierges qu’il achète lui-même chez ‘un 
épicier, qu’il ne fait aucun bénéfice, qu'il ne pos- 


(x) Cons. d'Etat, 8 nov. 1872 : Rec. Lebon, p. 539. 

(2) Trib. corr. de Châteaulin, 11 nov. 1909 : R: O. D 
1010, P. 117. 

(8) Cf. note de la Gazette du Palais, 26 novembre 1909 
résumée dans R. O. D., précité. | M4 
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l'effet de l'intervention du curé ; intervention qui 


; 
sède chez lui aucun dépôt et qu'il n’exerce aucun 
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commerce. » (1) ; 
C'est également ce qu’a décidé le Conseil de pré- 
fecture de la Gironde, au profit d’un curé. (2) 


19. —— Dans cette espèce, il paraît que les com:- 
merçants de la localité se plaignaient de la concur- 
rence et reprochaient au curé de leur causer un | 
détriment considérable. C’est une plainte que l’on. | 
entend souvent formuler par les petits commerçants 
à l'adresse des sociétés coopératives. Mais la pratique | 
de la coopération n’en demeure pas moins licite. IL || 
n'est pas défendu de faire baïsser les prix, tant que 
pour cela on ne fausse pas le jeu de l'offre et de la. 
demande. L'un des procédés les plus normaux pour, 
atteindre cet objectif, c’est le groupement des achats, 
lequel permet à un groupe d’acheteurs qui, s’ils res- 
taient dans leur isolement, devraient payer le prix 
de détail, d'obtenir, en considération de l’impor-, 
tance de leurs achats collectifs, des prix plus favo-, 
rables et parfois même les prix de gros, voire les prix 
à la production. C’est précisément là le but des 


respecte, d’ailleurs, complètement la liberté du com- | 
merce parce qu’elle ne constitue aucun monopole. 
En fait, dans l'espèce, plusieurs paroïissiens conti-, M 
nuaient à se servir directement chez les marchands) | 
du pays. - À 


Dans le rapport qu'il a présenté au (Conseilk 
de préfecture, M° Grand, avocat du curé, a parfaites 
ment discerné pourquoi la fourniture des cierges pars 
son client n’était pas assimilable à un acte de com- 
merce, pas plus qu’elle ne l’eût été si elle eût étés 
faite par un organisme coopératif. 

La fourniture des cierges par 


le curé n'est pas ! 
une vente à tout venant, pour tout usage. Elle est 
réservée aux fidèles connus du curé, elle a une des, 
tination exclusivement religieuse. Elle n’est l’occa: 
sion d'aucun bénéfice pour le curé. Celui-ci est com 4 
parable au gérant d’une société coopérative, et les 4 
actes spéciaux de fourniture qu’il fait avec ses parois- # 
siens ont un caractère civil et non commercial. 
Le cas du curé et du sacristain fournis- 


20. ! 
à celui de l’ins+ : 


seurs de:cierges est encore analogue à 
tituteur qui fournit à ses élèves des cahiers, des 
livres scolaires, ou du concierge de lycée qui vend 
aux élèves, dans l’intérieur de l'établissement, les 
fournitures de papeterie et accessoires qui leur sont, |h 
utiles pour leur travail. Imposé de ce chef à la 
patente, un concierge de lycée en a été déchargé 
par le Conseil d'Etat (3). La jurisprudence que nous 
invoquons n’est donc pas exclusivement relative aux! 
ministres du culte. Elle repose sur des principes 


généraux, elle applique le droit commun. | 


Pierre RAVIER pu Macny, 
avocat, professeur à la Faculté catholique de Lyon. 


Bibliographie. 


ARMINJON (CHarLrs), Attribution de la propriété des | 
cierges employés dans certaines cérémonies reli: | 
gieuses : R. O. D., 1908, p. 193. LE 

CANCE (ADRIEN), Le Code de droit canonique, com- W 
menlaire succinct et pratique, Gabalda, 1928. | 

Codex juris canonici, can. 728, 730. | 

Gaupry, Traité de la législation des cultes. 

Gazelte du Palais, 26 novembre 1909. 


(1) Cons. Etal, 31 mars 1909 : R. O. D., FO ESP RO fe 
(2) Cons. Etat, 2 avril 1909 : R. O. D., 1909, p. 316. 
(8) Cons. Elat, 15 novembre 1890 : D. P., 1802, III, 464. 


æ A te Ci ir Dé VER IRON LA ARCS 
LANGE ER Re 7 | ( LU 


sprudence : Cass. (Belgique), 28 janv. 1897 : 
O. D., 1898, p. 202; — Cons. d'Etat, 8 nov. 
“1872: Rec. Lebon, 559: — Cons. d'Etat, 15 nov. 
1890 ; D. P., 1892, Ill, 464; — Cons. d'Etat, 
* Sr mars 1909: R. O. D., 1911, p. 54; — Cons. 
… d'Etat, 2 avril r909: R. O. D., 1909, p. 310: — 
 Trib. civil de Saint-Lô, 8 déc, 1899: R. O. D., 
1908, P+ 198; — Trib. corr. de Châteaudun, 
11 NOV. 1909: À. G. D., 1910, p. 1273 — Trib. 
- de paix de Saint-Jean-Brévelay (Morbihan), 
16 juill. 1897: R. O. D., 1908, p. 198: — Trib. 
de paix de Marigny (Manche), 7 sept. 1899: 
- R. O. D., 1908, p. 198; — Trib. de paix de Lan- 
geais (Indre-et-Loire), 8 juillet 1904: R. O. D., 
| 1908, p. 201; Trib. de paix de Sauveterre- 
d'Aveyron, 6 juillet 1908: R. O. D., 1908, p. 728; 
— Trib. de paix de Larche (Corrèze), 19 juin 
1909: À. O. D., 1909, p. 6or. 


—————————h——— 


Conventions internationales. 


I 
ie de non-agression entre la France et l'U, R. 5.5. 


SIGNÉ A PARIS LE 29 NOVEMBRE 1932 (1) 


Le président de la République française et le Comité 
eutral exécutif de l’Union des républiques soviétiques 

socialistes, 

Animés de la volonté de consolider la paix, 

Convaincus qu'il est dans l'intérêt de deux hautes par- 

ïies contractantes d'améliorer et de développer les relations 
entre les deux pays. 

Respectueux des engagements internationaux qu'ils ont 

précédemment assumés, et dont ils déclarent qu'aucun ne 

“ait obstacle au développement pacifique de leurs relations 
futuelles et ne se trouve en contradiction avec le présent 

raité, ‘ 7 

Désireux de confirmer et de préciser, en ce qui concerne 

Heurs rapports respectifs, le pacte général de renoncia- 

Mon à la guerre du 27 août 1928, 

Ont résolu de conclure un traité à ces 

désigné pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le président de la République française : 

M. Edouard Herriot, député, président du Conseil, mi- 


fins et ont 


(x) « Pacte de non-agression signé à Paris le 29 no- 
vembre 1932 entre la France et l’Union des républiques 
Isocialistes soviélistes. » 

Ce pacte a été promulgué par décret du 16 février 
11933 ainsi conçu : 


« LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
» Sur la proposition du ministre des Affaires étrangères, 


» DÉCRÈTE : : 
fem AnT. 197, — Un pacte de non-agression ayant été con- 
{clu à Paris, le 29 novembre 1932, entre la France et l'Union 

des républiques socialistes soyiétistes, et les ratifications de 
cet acte ayant été échangées à Moscou le 15 février 1933, 
“(ledit pacte, dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière 
exécution. [Suil le texte du pacle.] 
» ART. 2. — Le ministre des Affaires étrangères est 
Uchargé de l'exécution du présent décret. 


… ) Fait à Paris, le 16 février 1933. 
» ALBERT LEBRUN. 


» Par le président de la République : 


e ministre des Affaires étrangères, 
» Pauz-Boncour. » 
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Le cornité central exécutif de l'Union des républiques 
soviétiques socialistes ; 

M. Vuvrien Dovgalevsky, ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de l'Union des républiques soviétiques 
socialistes près le Président de la République française : 

Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs, reconnus 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions sui- 
vantes : : 

Aux. 1%, — Chacune des hautes parties contractantes 
s'engage vis-à-vis de l’autre à ne recourir en aucun cas. 
contre elle, soit isolément, soit conjointement, avec une 


ou plusieurs tierces Puissances, ni à la guerre, ni à aucune 


agression par terre, sur mer ou dans les airs, et à respec- 
ter l’inviolabilité des territoires placés sous sa souverai- 
neté ou dont elle assume la représentation extérieure et 
contrôle l'administration. 

ART. 2. — Si l'une des hautes parties contractantes est 
l’objet d’une agression de la part d’une ou de plusieurs 
tierces Puissances, l’autre haute partie contractante s'en- 
gage à ne prêter, ni directement ni indirectement, aide 


ou assistance à l’agresseur ou aux agresseurs pendant la 


durée du conflit. 

Si l’une des hautes parties contractantes se livre à une 
agression contre une tierce Puissance, l’autre haute partie 
contractante pourra sans préavis dénoncer le présent 
traité. \ 

ART. 13, — Les 
et 2 ci-dessus ne 
modifier les droits 


engagements énoncés aux articles 127 
peuvent en aucune façon limiter ou 
et obligations découlant pour chacune 
des hautes parties contractantes des accords conclus par 
elle avant l'entrée en vigueur du présent traité, chaque 
partie déclarant d’ailleurs par les présentes n'être liée par 
aucun accord comportant l'obligation pour elle de parti- 


ciper à une agression entreprise par un Etat tiers. 


ART. 4. — Chacune des hautes parties contractantes s’en- 
gage, pour la durée du présent traité, à ne participer 
à aucune entente internationale ayant pratiquement pour 
effet d'interdire l'achat ou la vente de marchandises ou 
l'octroi de crédits à l’autre partie et à ne prendre aucune 
mesure ayant pour effet d’exelure celle-ci de toute parti- 
cipation à son commerce extérieur. 

ART, 5. — Chacune des ‘hautes parties contractantes 
s'engage à respecter à tous égards la souveraineté ou 
toires tels qu'ils sont définis à l'article 1 du présent 
trailé, à ne s’immiscer en aucune façon dans ses affaires 
intérieures, à s'abstenir notamment d’une action quel- 
conque tendant à susciter ou à favoriser toute agitation, 
propagande ou tentative d'intervention ayant pour but de 
porter atteinte à son intégrité territoriale ou de trans- 
former par la force le régime politique ou social de 
tout ou partie de ses territoires. 

Chacune des hautes parties contractantes s'engage en 
particulier à ne créer, protéger, équiper, subventionner ou 
admettre sur son territoire ni des organisations militaires 
ayant pour objet la lutte armée contre d'autre partie, ni 
des organisations s'arrogeant le rôle de gouvernement ou 
représentant de tout ou partie de ses territoires. 

Arr, 6. — Les hautes parties contractantes, aÿant déjà 
reconnu, dans le pacte général de renonciation à la guerre 
du 27 août 1928, que le règlement ou la solution de tous 
les différends ou conflits, quelle que soit leur nature ou 
léur origine, qui pourront surgir entre elles, ne devra 
jamais être recherché que par des moyens pacifiques, con- 
firment cette disposition et, pour lui donner effet, annexent 
au présent traité une convention relative à la procédure 
de conciliation. | 

ART. 7. 
et russe feront. également foi, sera ratifié et les ratifica- 
tions en seront échangées à Moscou. Il prendra effet à 
dater dudit échange et restera en vigueur jusqu'à l’expi- 
ration d’un délai d'une année à partir du jour où l’une des 
hautes parties contractantes aura notifié à l’autre son 
intention de le dénoncer. Cette notification ne pourra 
toutefois avoir lieu avant l'expiration d'un délai de deux 
années à compter du jour de l'entrée en vigueur du pré- 
sent traité. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent 
traité, et y ont apposé leurs sceaux. 


Fait à 
1932. 


Paris, en double expédition, le 29 novembre 
HERRIOT. 
DovGALEYSKY. 


— Le présent traité, dont les textes français. 


. l'autorité de l'autre partie sur l'intégralité de ses terri- : 
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CONVENTION DU 29 NOVEMBRE 1932 (l} 


Convention relative à la procédure de conciliation. 


Le président, de la République française et le Comité 
central exéeutif de l'Union des Républiques soviétiques 
socialistes, 

Conformément aux dispositions de Fartiele 6 du traité 
de non-agression signé ce jour, 

Ont résolu de conelure une convention de conciliation 
et ont désigné à cet effet pour leurs plénipatentiaires, 
savoir . : 

Le président de la République française : 

M. Edouard Herriot, député, président du Conseil, mui- 


_ ‘nistre des Affaires étrangères ; 


Le Comité central exécutif de l'Union des Républiques 
soviétiques socialistes : 

M. Valerien Dovgalevsky, ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de l’Union des Républiques soviétiques 
socialistes près le président de la République française, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs, reconnus 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions 
suivantes : 

ART. 1%, — Tous différends entre la Framce et FUnion 
des Républiques soviétiques socialistes, de quelque nature 
qu’ils soient, relatifs à des faits qui viemdraient à se pro- 
duire après la mise en vigueur de la présente eonvention 
et qui n'auraient pu être réglés par Ka voie diplomatique, 
seront soumis, aux fins d'un arrangement amiable, à une 
commission de conciHation. 

ART. 2. — La Commission de conciliation est composée 
de quatre membres, savoir deux ressortissants français 
-et deux ressortissants de l’Union des Républiques sovié- 
tiques socialistes, nommés, pour chaque séssion, par leurs 
gouvermements respectifs. 

Elle choisit, lors de chaque session, son président parmi 
ceux de ses membres ressortissants du pays sur le terri- 
toire duquel elle siège. 

Chacune des hautes parties contractantes peut en outre 
désigner des experts, appelés à prendre part-aux travaux 
de la Commission, avec voix consultative. 

Les membres de la Commission ont la faculté de deman- 
der d’un commun accord l'audition de toute personne 
dont. ils considèrent la déposition comme utile. 

ART. 3. — La Commission se réunit une fois par an, à 
une date fixée d’un commun accord par les deux hautes 
parties contractantes. 

Celles-ci peuvent au contraire, em cas d'urgence, décider 
d’un commun accord de réunir la commission en session 
extraordinaire. 

La haute partie contractante qui demandera cette réu- 


(1) « Convention relative à la procédure de conciliation 
signée à Paris le 2g novembre 1932 entre la France et 
l'Union des Républiques socialistes soviétistes. » 

Cette convention à été promulguée par un décret du 
16 février 1933 ainsi conçu : 

« LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇARE. 


» Sur Ja proposition duministre des Affaires étran- 
. gères, é 
,  DécrèrTe 
» ART, 1%. — Une convention relative à 11 procédure 


dé conciliation ayant été conclue à Paris le 9 novembre 
1952 entre la France et l'Union des Républiques socialistes 
soviélistes, et les ratifications de cet acte ayant été échan- 
gées à Moscou le 15 février 1933, ladite convention. dont 
la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution. 
[Suit le texte de la convention.] 

» ART. 2. — Le ministre des Affaires étrangères est 
chargé de l'exécution du présent décret. ù 

» Fait à Paris, le 16 février 1933. 

» ALBERT LEBRUN. 
» Par le président de la République 
» Le ministre des Affaires étrangères, 
» Paur-Boncour. » 
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nion aura à indiquer à lautre haute partie contract 
la circonstance urgente donnant lieu à cette demande. 

Quinze jours au plus tard avant la réunion de Ja 
mission, chacune des hautes parties contractantes remet} 
à l'autre, par la voie diplomatique, la liste des questions | 
qu'elle désire soumettre à l'examen de la Commission, W | 

La durée de chaque session n'excède pas quinze jours, | 
sauf prolongation acceptée par les deux gouvernements. | 

La commission se réunit alternativement à Paris et à| 
Moscou, la première réunion devant avoir lieu à Moscou. 

Ant. 4. — La commission ne peut délibérer valable-£ 
ment que si tous les membres sont présents. Ses décisions 
doivent être prises à l’unanimité. : EVER 

Amr. 5. — La commission règle elle-même sa procédure. k 

ART. 6. La commission est chargée d'étudier les ques-k 
tions litigieuses dont elle est saisie par les deux gouxer-k 
nements et de leur recommander l'interprétation qu'elle 
juge fondée en droit ou l’arrangement qu’elle estime équi- 
table, # 

À cet effet, elle présente à chacune des hautes partiesk 
contractantes, avant la fin de la session, un rapport, accom 
pagné d’un projet de règlement relatif à chacun des dif 
férends qui lui ont 6té soumis au cours de ladite session! 

Ce rapport ne peut être rendu public, en totalité, ou & 
partie, que du consentement des deux hautes parties con 
tractantes. + 

Si, au cours d'une session, la commission ne parvient 
pas à formuler une proposition unanime au sujet d'une 
des questions à l’ordre du jour, cette question peut être 
à la requête d’une des parties, soumise de nouveau àlx 
commission au cours d’une session extraordinaire, ouverte! 
quatre mois au plus fard après la clôture de la précé 


dente, r 

Chacune des deux hautes parties contractantes s'engage 
à faire connaître à l'autre, dans un délai de trois mois | 
si elle accepte les propositions présentées par la commis: 
sion. S x à! 

ArT. 7. — Les deux hautes parties contractantes s'en 
gagent à faciliter les travaux de la commission, notam 
ment en Jui fournissant, dans la plus large mesure pos 
sible, tous documents et informations utiles. + 

Elles s'engagent également, à s'abstenir, durant le cotal 
de la procédure de conciliation, de toutes mesures dépen 
dant d’elles qui paraîtraient préjuger les propositions 
la commission et à prendre autant que possible à ce sujef 
toutes mesures conservaloires efficaces. , 4 

ART. 8. — La présente convention, annexée au traite 


République française et le comité central exécutif dk! 
l'Union des Républiques soviétiques socialistes, sera ratiil 
fiée dans les mêmes conditions. Elle prendra effet à parti 
de la même date et demeurera en vigueur pendant Is{ 
même durée. À + 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la pré 
sente convention et l'ont revêtue de leurs sceaux. H 

Fait à Paris, en double expédition, le 9 novembre 1032 | 


HERRIOT.. 
DOVGALEVSKY. 


FI 1 
Accord franco-allemand sur les payements commerciaux 


(24 décembre 1932.) 


Les gouvernements allemand et français se sont mi 
d'accord sur les dispositions ci-dessous, en vue de facilitéll 
le trafic de marchandises entre les deux pays : If 

Les maisons établies en Allemagne, qui disposent d'un 
autorisation générale en matière de devises et qui, dans {|| 


() Get accord a été publié et mis en application pr 
visoire par décret du 3r décembre r93°, dont voici 
teneur : 

&@ LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

» Vu l’article 8 de la loi du 16 juillet 1895 ; 

» Vu la loi du 29 juillet roro : 

» Sur la proposition du président du Conseil, minist| 


| 
| 
| 
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dre de leur activité habituelle, importent des marechan- 
dises de France, auront la faculté, après épuisement de 
ur contingent normal de change, de s'acquitter du mon- 
Kant non transférable de leurs dettes envers leur créancier 
* français en en versant la contre-valeur en reichsmarks à 
_ un compte spécial qui sera ouvert par la Reichsbank au 
nom de l'office franco-allemand des payements commer- 
_ciaux, 

Les maisons établies en France, qui disposent d'une 
autorisation générale en matière de devises pour l'encais- 
_ sement et le transfert de créances provenant de livraisons 
| de marchandises, auront les mêmes facilités que les mai- 
ms visées ci-dessus, 

_ Les services allemands compétents accepteront que les 
-sommes portées au compte visé ci-dessus soient employées 
à tous payements de marchandises à l'intérieur de l'Alle- 
magne, quelle que soit la monnaie des contrats ou fac- 
{ures. 
Avec l'agrément des services compétents, des compensa- 
ions directes peuvent être autorisées pour des cas parti- 
_culiers entre maisons françaises et allemandes. 
Il est convenu que, dans l'intérêt des deux pays, la 
_ png prévue dans le présent accord ne devra pas 
iminuer le payement normal en devises d'après la légis- 
ation allemande des importations françaises en Allemagne. 
- L'application du présent accord ne devra pas avoir pour 
résultat de modifier d’une manière considérable le rapport 
“entre les exportations françaises vers l'Allemagne et les 
“exportations allemandes vers la France, tel qu'il existait 
dans la période correspondante de l’année 1931, ce rapport 
étant calculé en déduisant des exportations allemandes 
vers la France celles qui ont été faites au titre des pres- 
-tations en nature, pour autant qu'elles ont eu un carac- 
“tère exceptionnel. Si la modification indiquée ci-dessus se 
produisait, le présent accord serait aussitôt soumis à un 
“nouvel examen des deux gouvernements. ë 
Le présent accord entrera en vigueur le 4 janvier 1933 
et restera en application jusqu'au 28 février 1933. 
Si, quinze jours avant cette dernière date, il n'a pas été 
“dénoncé, il restera en vigueur par tacite reconduction pour 
“une période indéterminée, chaque partie se réservant Île 
- droit de le dénoncer le 1% ou le 15 de chaque mois pour 
le 15 ou le dernier jour du même mois. 

En cas de dénonciation, les montants versés à Ja Rei- 
chsbank au compte de l'office franco-allemand pourront 
être utilisés jusqu'à épuisement, conformément à l'alinéa 4. 
Berlin, le 24 décembre 1932. 


. 


“des Affaires étrangères, du ministre du Commerce et de 
Findustrie, du ministre de l'Agriculture et du ministre 
des Finances, 


» DÉCRÈTE : 
… Ant. 1%, — L'accord sur les payements commerciaux 
entre la France et l'Allemagne, signé à Berlin le 24 dé- 
eembre 1932, dont la teneur suit, sera inséré au Journal 
Office. 
_ » Les dispositions qui y sont prévues seront mises en 
application provisoire à dater du 4 janvier 1933, en atten- 
dant leur approbation par le Sénat et la Chambre des 
députés. [Suit le terle de l'accord que nous donnons ci- 
: dessus. ] | 

» ART. 2. — Le président du Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, le ministre du Commerce et de l’In- 
} dustrie, le ministre de l'Agriculture et le ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
:J'exécution du présent décret. 


» Fait à Paris, le 51 décembre 1932. : 
» ALBERT LEBRUN. 


» Par le président de la République : 


, » Le président du Conseil, 
» ministre des Affaires étrangères, 
» Paur-Boxcour. 
du Commerce et de l'Industrie, 


» Le ministre 
$ » JULIEN DURAND». 


»-Le ministre des Finances, 
» HENRY CHÉRON. » 
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Le Pacle d'organisation de la Pelile Entente ‘” 


SA MAJESTÉ LE ROI DE YOUGOSLAVIE, 
Sa MAIESTÉ LE ROI pE ROUMANIE 
; et %: 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOYAQUE, 


Désireux de maintenir et d'organiser la paix, 

Ayant la ferme volonté d’intensifier les rapports écono- 
miques avec tous les Etats sans distinction et avec les 
Etats de l'Europe centrale en particulier, 

Soucieu* de voir sauvegarder la paix dans toutes les cir- 
constances, d'assurer l'évolution vers une stabilisation défi- 
uitive des conditions en. Europe centrale en vue de faire 
respecter les intérêts communs de leurs trois pays, 

Décidés de donner, à cet effet, aux rapports d'amitié et 


d'alliance qui existent entre les trois Etats de la Petite 


Entente, une base organique et stable, et 


Convaincus de la nécessité de réaliser cette stabilité, 


d'une part par l'unification complète de leur politique 
générale et, d'autre part, par la constitution d’un organe 
directeur de cette politique commune, le groupe des trois 
Etats de la Petite Entente, formant ainsi une unité inter- 


nationale supérieure et ouverte à d'autres Etats dans les” 


conditions à convenir dans chaque cas particulier, 

Ont résolu d'établir ce qui suit dans les dispositions 
ci-après, et 4 

Ont désigné pour leurs plénipotentiaires, à savoir 


SA MAJESTÉ LE ROI DE YOUGOSLAVIE : 


Son Excellence M. Bogoljub Jevtic, ministre des Affaires 
. étrangères, | 


SA MAJESTÉ LE not pE ROUMANIE : 


Son Excellence M. Nicolas Titulesco, ministre des Affaires 
étrangères, \ 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE : 


Son Excellence M. Edouard Benes, ministre des Affaires 
cirangères. 

Lesquels, après avoir présenté leurs pleins pouvoirs, sont 
convenus des dispositions suivantes : 1 

ARTICLE 1%, — Un Conseil permanent des Etats de la 
Petite Entente, composé des ministres des Affaires étran- 
gères des trois pays respectifs ou des délégués spéciaux, 
nommés à cet effet, est constitué comme organe directeur 
de la politique commune du groupe des trois Etats. Les 
décisions du Conseil permanent seront prises à l'unanimité. 

Ant, 2. — Le Conseil permanent, eu dehors de ses rap- 
ports réguliers par la voie diplomatique, se réunit obliga- 


foirement au moins trois fois par an. Une des réunions 


annuelles obligatoires a lieu tour à tour dans chacun des 
trois Etats, l’autre se tiendra à Geriève lors de l’Assemblée 
de la Société des Nations. 

Arr. 3. — Le président du Conseil permanent est le 


ministre des Affaires étrangères de VEtat où se tient la: 


réunion obligatoire annuelle. C'est lui qui prend l'initia- 


tive en vue de fixer la date et de désigner le lieu de la 


réunion, et qui agrête son ordre du jour et prépare les 
décisions à prendre. Jusqu'à la première réunion obliga- 


toire de l’année suivante, il reste président du Conseil. 


permanen£L. , ; 

Aux. 4. — Dans toutes les questions qui sont discutées 
ainsi que dans toutes les décisions qui sont prises, soit 
en ce qui concerne les rapports des Etats de la Petite 
Entente entre eux, soit en ce qui concerne leurs rapports 
avec les tiers, le principe de l'égalité absolue des trois 
Etats de la Petite Entente est rigoureusement respecté. 

ARr,F5, Suivant les nécessités de Ja situation, le 
Conseil permanent peut décider que dans une question 
déterminée Ja représentation ou la défense du point de 
vue des Etats de la Petite Entente sera confiée à un seul 
délégué ou à la délégation d’un seul Etat. 

Art. 6. — Tout traité politique de chaque Etat de la 
Petite Entente, tout acte unilatéral changeant la situation 
politique actuelle d'un des Etats de la Petite Entente à 
l'égard d’un Etat tiers, ainsi que tout accord économique 


(1) Texte paru dans l’'Echo de Belgrade, journal yougo- 
slave hebdomadaire (1. 3. 33). 
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comportant des conséquences politiques importantes, exige- 
ront dorénavant le consentement unanime du Conseil de la 
Petite Entente. 

Les traités politiques actuels de chaque Etat de la Petite 


Entente avec des Etats tiers seront progressivement et 


autant que possible unifiés. 

ArRT. 7. — Un Conseil économique des Etats de la 
Péhte Entente pour la coordination progressive des inté 
rêts économiques des trois Etats, soit entre eux, soit dans 
leurs rapports avec des Etats tiers, est constitué. Il sera 
c'mposÉ de spécialistes et d'experts en ‘matière écono- 
mique, commerciale et financière et fonctionnera comme 
organe auxiliaire consultatif du Conseil er dans 
sa "politique générale. 

ART. 8. — Le Conseil permanent a la faculté d'établir 
d’autres organes stables ou temporaires, des commissions 
ou des comités, soit pour une question spéciale, soit pour 
des groupes de questions déterminées en vue de les étu- 
dier et de préparer leurs solutions pour le Conseil perma- 
nent. 

ART. 9. — Un secrétariat du Conseil permanent est créé. 
Son siège est établi toujours pour un an dans la capitale 


. du président en exercice du Conseil permanent. Une $ec- 


tion du secrétariat. fonctionnera d'une façon permanente 
au siège de la Société des Nations à Genève. 

ART. 10. — La politique commune du Conseil permanent 
doit être inspirée par les principes généraux contenus dans 


tous les grands actes internationaux de la politique d'après- 


guerre, comme le sont le pacte de la Société des Nations, 
le pacte de Paris, l’acte général d'arbitrage, les conven- 
tions éventuelles sur le désarmement et les pactes de 
Locarno. Du reste, rien dans le présent pacte ne peut être 


contraire aux principes et aux’ dispositions du pacte de 


‘manie et la Tchécoslovaquie, en date du 23 avril 1921, 


‘ja Société des Nations. 


ART. 11. — Les conventions d'alliance entre la Rou- 


entre la Roumanie et la Yougoslavie, en date du 7 juin 
1921, et entre la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie, en 
date du 3x août 1922, qui ont été prolongées le 21 mai 


1929 et qui sont complétées par les dispositions du pré- : 


sent pacte, ainsi que l’Acte de conciliation, d'arbitrage et 
de règlement judiciaire, signé par les trois Etats de la 
Petite Entente à Belgrade, le 21 mai 1929, sont renouvelés 
pour une durée illimitée. 

ART. 12. — Le présent pacte sera ratifié et l'échange 
des ratifications aura lieu à Prague, au plus tard à l’occa- 
sion de la prochaine réunion obligatoire, Il entrera en 
vigueur le jour de l'échange des ratifications. 

En foi de quoi les plénipotentiaires susnommés 
signé le présent pacte. 

Fait à Genève, le 16 RU 1933, en trois exemplaires 
identiques. 


ont 


B. D. Jevric, 
N. Trruresco. 
Dr Enouarn BENEs. 
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(ÉDITIONS DE LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE» 


La Curie romaine, notes historiques et canoniques. 
os Le constitution ‘ a consilio LE pi 


Fait connaître les divers rouages du gouvernement cen- 
tral de l'Eglise tels qu'ils existent et fonctionnent depuis 
la réforme accomplie par Pie X en 1908. Donne sur CH 
cune des Congrégations, Sur chacun des tribunaux x 
offices qui composent la Curie tous renseignements en @ 
qui concerne la tâche qui leur est dévolue, leur compos | 


tion, les obligations des dignitaires. 
{ F7 


Le mariage civil, par René Lemaire, — Un vol. de 
27D pages. Prix, 6 francs ; port, 1° fr. 10b.00; re 
Bayard, Paris, VIII. % 


Cette étude a d’abord été présentée comme thèse dev El 
la Faculté de droit de l'Université de Toulouse, qui la 
récompensée d’une médaille d’or. L'auteur y fait le procès { 
du mariage civil, il en dénonce les vices et les effets tant 
du point de vue légal que du point de vue moral. A}! 
montre que le divorce, s’il n’est pas la conséquence obli:! 
gée du mariage civil, lui est uni par une très étroite cor-! 
rélation ; et il conclut à la nécessité d’une réforme oùi 
le dualisme obligatoire des célébrations civile et religieusel 
serait rejeté sous toutes ses formes et où, à l'instar de: 
plusieurs systèmes étrangers, il n'y aurait qu’une célébra-1 
lion unique, qui serait, au gré des parties, soit religieuse 
soit civile, le mariage religieux ayant force légale. 
culte et des 


Le patrimoine légal du œuvres Ca: 


tholiques, par Aucusre River, — Un vol) 
18 X 10 cm. de 44o pages. Prix, 15 francs} 
port, o fr. 65. 5, rue Bayard, Paris, VIII. 


Dans la première partie de cet ouvrage, l’auteur -étudid 
le régime légal des biens nécessaires au fonctionnement 
de l'Église de France tel qu'il existe depuis la formatior 
des associations diocésaines. Il donne sur ces organismes 
ainsi que sur les syndicats ecclésiastiques et les mutualité; 
diocésaines, dont l'emploi peut rendre en certains cas d4 
précieux services, tous les renseignements pratiques néces| 
saires en ce qui touche leur constitution, leur fonctionne! 
ment, les ressources dont elles peuvent disposer, etc. "| 

Dans la seconde partie, l’auteur examine les moyens À 
employer pour assurer la vie aux œuvres catholiques | 
Avantages et inconvénients de la propriété individuelle » 
utilisation des diverses formes d’associations et de sociétés 
syndicats ; régime fiscal propre à chacun de ces systèmes 
modèles commentés de statuts. 


. — Le gerant : A. FAIGLE. | 


